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RESUME 
Le vieillissement de la population est present dans toutes les societes avancees. Comme 

l'avancement en age augmente les risques de perte d'aptitude a gerer sa personne et ses biens, 

cela souleve la question de 1'evaluation de l'inaptitude. L'aptitude mentale etant plus difficile a 

cerner que l'autonomie physique, elle represente un defi plus grand sur le plan de 1'evaluation. 

Comme l'inaptitude a gerer sa personne et ses biens peut entrainer la privation de l'exercice de 

droits civils, il importe de mieux comprendre la demarche devaluation effectuee par 

l'intervenant social et plus precisement, ce qui guide son jugement professionnel dans 

1'evaluation de l'inaptitude de la personne agee. 

Dans la problematique de ce memoire, les contextes juridique, institutionnel et professionnel sont 

exposes, afin d'obtenir une vue d'ensemble sur 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude. Aussi, 

des precisions sont apportees sur les concepts d'inaptitude et de critere L'evaluation 

psychosociale courante est abordee, car des similitudes sont observees avec 1'evaluation de 

l'inaptitude. Ensuite, le jugement professionnel est examine sous differents angles. Puis, une 

synthese des informations contenues dans le cadre conceptuel est exposee, pour degager des 

families de criteres pouvant guider le jugement de l'intervenant social. 

Une approche methodologique inductive, qualitative et exploratoire est employee pour repondre 

a la question de recherche : quels sont les criteres qui guident l'intervenant social dans 

1'evaluation de l'inaptitude de la personne agee? Dans la section traitant des resultats et de 

l'analyse, les categories et les criteres guidant l'intervenant social dans son jugement 

professionnel sont exposes, de meme que les composantes de son processus de collecte de 

donnees, d'analyse et de decision. Cette recherche devoile que la preoccupation centrale de 

l'intervenant social est le besoin de protection. A partir des resultats, une discussion est presentee 

sur le role de l'intervenant social. Finalement, il est souhaite que ce memoire puisse fournir des 

reperes pour les etudes a venir sur 1'evaluation de l'inaptitude, notamment sur la conception de 

l'inaptitude et du besoin de protection, la perception de l'intervenant social quant a son role et 

son evaluation, sa pratique dans le secteur prive et pour le Curateur public, ainsi que sur les effets 

des parcours pour une demande d'evaluation. 
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1 INTRODUCTION 

Le vieillissement de la population est un phenomene present dans toutes les societes avancees. 

En fait, non seulement le nombre de personnes agees augmente, mais en plus l'esperance de vie 

de ce groupe s'accroit (Le Goueff, 1995). Comme les incapacites severes surviennent maintenant 

plus tardivement, plusieurs personnes agees sont en meilleure sante qu'auparavant (Robine, 

1999). Toutefois, plus une personne avance en age et plus augmentent les risques de perte 

d'autonomie physique et d'aptitude mentale, ce qui souleve, a terme, la question de 1'evaluation 

de l'inaptitude. Comme 1'aptitude mentale est plus difficile a cerner que l'autonomie physique 

(Philips-Nootens, 2003), elle represente un defi plus grand sur le plan de 1'evaluation. 

Pour eclairer davantage la decision des professionnels du domaine juridique quant a l'aptitude 

mentale d'une personne dans le cadre de l'ouverture d'un regime de protection ou de 

l'homologation d'un mandat, le legislateur exige que soient realisees les evaluations 

psychosociale et medicale (art. 276 du Code civil du Quebec et art. 884.2 du Code de procedure 

civile). Par consequent, ces evaluations ne peuvent etre effectuees a la legere, car elles apportent 

des elements de preuve pouvant avoir des repercussions importantes sur la vie d'un individu. 

Effectivement, sur le plan legal, la perte de l'aptitude a assurer la protection de sa personne et a 

gerer ses biens peut entrainer la privation, partielle ou totale, de l'exercice de droits civils. C'est 

pourquoi, il apparait important de mieux comprendre la demarche devaluation effectuee par 

l'intervenant social1 et plus precisement, ce qui guide son jugement professionnel. 

1 Le titre d'intervenant social sera employe dans l'ensemble du texte pour designer uniquement les personnes ayant 
complete une formation en service social. Comme ces dernieres ne sont pas toutes inscrites a l'Ordre Professionnel 
des Travailleurs Sociaux du Quebec (OPTSQ), il semblait plus approprie de faire usage de cette appellation. Ainsi, le 
titre de travailleur social sera utilise seulement en lien avec l 'OPTSQ. Quant a lui, le titre d'intervenant psychosocial 
sera employe de maniere plus large, c'est-a-dire qu'il pourra designer des personnes ayant une formation en service 
social, mais aussi des professionnels d'une autre discipline comme les ergotherapeutes et les psychologues. De plus, 
il est a noter que le genre masculin utilise dans presque tout le texte designe aussi bien les femmes que les hommes. 
Le genre feminin est employe seulement pour les infirmieres et les auxiliaires familiales, ceci afin de ne pas 
s'eloigner du contenu des ecrits consultes. 
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Dans la presente section, nous introduirons le contexte dans lequel s'inscrit ce memoire et 

etablirons sa pertinence sur les plans social et scientifique, ceci afin de bien etablir le cadre de la 

recherche et les contributions pouvant etre apportees par celle-ci. 

Dans la deuxieme section, a partir d'une recension des ecrits, la problematique et le cadre 

conceptuel qui ont servi de base a la presente recherche seront presentes2. Nous aborderons 

d'abord brievement le vieillissement de la population et la dimension cognitive. Nous verrons 

ensuite les differents contextes qui entourent 1'evaluation de l'inaptitude. Puis, apres avoir vu 

1'evaluation psychosociale courante, nous traiterons plus specifiquement de 1'evaluation de 

l'inaptitude. Dans le cadre conceptuel, des precisions seront apportees sur les concepts 

d'inaptitude et de critere. Ensuite, nous etudierons le jugement professionnel sous divers angles. 

Finalement, nous terminerons cette section par un schema synthetisant le contenu presente dans 

le cadre conceptuel, ceci en nous concentrant sur les dimensions de criteres pouvant guider 

l'intervenant social dans 1'evaluation de l'inaptitude. 

Dans la troisieme section, les objectifs poursuivis seront exposes, ainsi que la methodologie 

employee pour repondre a la question de recherche suivante: Quels sont les criteres qui 

guident le jugement professionnel de l'intervenant social dans 1'evaluation de l'inaptitude 

de la personne agee? 

Dans la derniere section, les resultats de la recherche et l'analyse seront presentes. C'est done a 

ce moment que seront divulgues les categories et les criteres qui orientent l'intervenant social 

dans son jugement professionnel, ainsi que les composantes du processus de collecte de donnees, 

d'analyse et de decision pouvant le conduire a enclencher les procedures de determination de 

l'inaptitude. De plus, des liens seront faits entre les resultats obtenus et le contenu du cadre 

conceptuel. A la lumiere des resultats obtenus, nous discuterons egalement du role de 

l'intervenant social en contexte de determination de l'inaptitude. Finalement, les retombees et les 

limites de l'etude seront exposees. 

2 Selon Fortin et Cote (1996), si le cadre de reference emane de concepts qui ne sont pas encore structures, il est 
alors plus approprie d'employer la notion de cadre conceptuel plutot que celle de cadre theorique. 
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1.1 Contexte de la recherche : un memoire s'inscrivant dans une etude plus large 

Le present memoire s'integre dans une etude beaucoup plus large ayant comme titre: Le champ 

conceptuel de l'inaptitude de la personne agee au carrefour des disciplines. Cette etude est 
•a 

pilotee par un groupe de chercheurs de l'Universite de Sherbrooke . De maniere generale, cette 

plus vaste recherche vise a mieux comprendre les pratiques interprofessionnelles devaluation de 

l'inaptitude, ainsi qu'a degager ce qui pourrait devenir un modele fonctionnel commun qui se 

situerait au carrefour des disciplines medicale, psychosociale et juridique (Philips-Nootens, 

2003). Ce memoire se concentre done sur un des trois groupes professionnels impliques dans le 

processus de determination de l'inaptitude et sur la dimension specifique des criteres que 

mobilisent les intervenants sociaux pour realiser leur evaluation. 

1.2 Pertinence sociale 

Pour bien saisir la pertinence sociale de ce memoire, il faut d'abord savoir que le soutien a 

domicile est une priorite gouvernementale au Quebec. En effet, le Ministere de la Sante et des 

Services Sociaux souligne que le soutien a domicile correspond aux valeurs d'une societe en 

transformation et repond a des criteres d'efficience pour la collectivite (MSSS, 2000). Toutefois, 

pour maintenir une personne agee a domicile le plus longtemps possible, il faut se soucier de 

preserver son autonomie. Or, nous savons que l'inaptitude a assurer la gestion de sa personne et 

de ses biens peut entrainer la perte de 1'exercice de droits civils. Considerant les consequences 

que peut provoquer le constat de l'inaptitude et la reconnaissance accordee, par le projet de loi 

21, au travailleur social quant a 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude, il apparait essentiel de 

se pencher sur la demarche devaluation effectuee par ce professionnel pour mieux la comprendre 

et suggerer, si necessaire, des ameliorations dans le but d'assurer un meilleur respect des droits 

de la personne agee. 

1.3 Pertinence scientifique 

Comme il semble y avoir peu de recherches en lien avec la pratique de l'intervenant social dans 

le processus de determination de l'inaptitude, ce memoire est egalement pertinent sur le plan 

scientifique, car il permet de faire un pas de plus dans un secteur de recherche amene 

3 Ces chercheurs sont: Marie Beaulieu, Yves Couturier, Robert Kouri, Lucie Laflamme et Suzanne Philips-Nootens, 
la chercheure principale. 
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certainement a se developper dans un proche avenir en raison du vieillissement global de la 

population. En effet, les recherches touchant la determination de l'inaptitude paraissent la plupart 

du temps se limiter au concept d'inaptitude en lui-meme, aux evaluations et criteres du domaine 

medical, ainsi qu'aux procedures et criteres juridiques. De plus, aussi surprenant que cela puisse 

paraitre, il semble y avoir peu d'etudes portant sur le jugement professionnel de l'intervenant 

social dans ce domaine, ainsi que sur 1'identification de criteres pouvant guider celui-ci lors de sa 

demarche devaluation. 
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2 PROBLEMATIQUE 

2.1 Introduction 

Dans le but d'analyser l'etat de la question, une mise en contexte de 1'evaluation de l'inaptitude 

de la personne agee sera realisee. Pour cela, des precisions sur l'importance du vieillissement de 

la population et l'etendue des troubles cognitifs seront apportees, ce qui soulignera la necessite 

de s'interesser a l'aptitude mentale de la personne agee et a son evaluation. Comme les contextes 

juridique, institutionnel et professionnel qui entourent 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude 

vehiculent des principes et etablissent des normes visant a guider la pratique des intervenants 

sociaux, certains elements lies a chacun d'entre eux seront exposes. Ensuite, 1'evaluation 

psychosociale courante sera abordee, car certaines donnees recueillies au cours de celle-ci 

peuvent etre considerees lors de 1'evaluation plus specifique de l'inaptitude. Par apres, seulement 

quelques precisions sur 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude seront apportees, puisque les 

lignes directrices donnees par le Curateur public et par l 'OPTSQ auront deja apporte un eclairage 

sur le sujet dans les sections traitant des contextes juridique et professionnel. Ainsi, cette 

premiere partie permettra d'obtenir, a partir d'une recension des ecrits, une vue d'ensemble sur 

1'evaluation psychosociale realisee dans le cadre de la determination de l'inaptitude d'une 

personne agee. 

Ensuite, le cadre conceptuel sera expose, afin de devoiler la base sur laquelle la recherche sera 

construite. A ce moment, divers termes employes en lien avec l'inaptitude seront introduits afin 

de mieux saisir le concept d'inaptitude et de permettre par la suite de le delimiter. Quelques 

precisions seront egalement apportees sur le concept de critere. Subsequemment, le jugement 

professionnel sera examine sous differents angles. Finalement, dans l'intention de degager des 

families de criteres pouvant orienter l'intervenant social dans la construction de son opinion 

professionnelle, une synthese des informations contenues dans le cadre conceptuel sera exposee. 

2.2 Vieillissement de la population 

Comme partout dans le monde, le Quebec et le Canada sont confrontes a une augmentation sans 

precedent de la population de plus de 65 ans et cela, principalement en raison de la diminution du 



taux de natalite et de l'augmentation de l'esperance de vie. Au Canada, l'esperance de vie est de 

82.1 ans chez les femmes et 77.2 ans chez les hommes nes en 2002, alors qu'elle etait de 78.8 ans 

chez les femmes et de 71.4 chez les hommes nes en 1979 (Statistique Canada, 2004). Alors que 1 

Canadien sur 5 en 2001 est age de 55 ans et plus, il est prevu que 1 Canadien sur 3 sera dans ce 

groupe d'age d'ici 2021 (Statistique Canada, 2004). Comme il est possible de le constater dans la 

Figure 1 provenant de Statistique Canada, la proportion de personnes agees augmente pendant 

que le nombre d'enfants, de jeunes adultes et d'adultes d'age moyen diminue en proportion. 

Craphiqu« 69: Repartition d* la population canadienne s«lon r tgc. 
1991, 2001, 2011 et 2021 

D 1S91 
H2C31 
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rat&ai® CWSSH aSr-nosi et 032-mn. 

Figure 1 : Repartition de la population canadienne selon l'age 

En ce qui concerne le Quebec, la proportion de personnes agees depasse la moyenne du Canada 

et passera de 13% a 24 % d'ici vingt-cinq ans. A partir de la Figure 2 provenant du Ministere de 

la Sante et des Services Sociaux du Quebec, il est possible de voir que cet accroissement du 

nombre d'aines au Quebec sera encore plus marque en 2010, parce que la population des « baby 

boomers » aura alors commence a atteindre l'age de 65 ans (MSSS, 2001). 
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Repar t i t i on en p o u r c e n t a g e d e la p o p u l a t i o n q u e b e c o i s e , s e l o n le g r o u p e d ' a g e , 1961 a 2 0 5 1 
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Figure 2 : Repartition en pourcentage de la population quebecoise, selon le groupe d'age, 

1961 a 2051 

2.3 Dimension cognitive 

Le vieillissement de la population nous amene a envisager une croissance majeure du nombre de 

cas de demence, puisque le risque d'apparition de tels problemes s'accroTt avec l'avancement en 

age (Blanchet et al, 2001). De plus, il faut mentionner que les personnes manifestant des troubles 

cognitifs qui ne repondent pas aux criteres de la demence presentent un risque important d'en 

developper eventuellement une (Blanchet et al., 2001). Or, les troubles cognitifs, allant d'une 

perte de memoire legere jusqu'a la demence, represented un des facteurs pouvant avoir un 

impact considerable sur la limitation des activites (Dubuc, Buteau et Hebert, 1997; Conseil 

Consultatif National sur le Troisieme Age, 20044), sans compter qu'ils peuvent affecter l'aptitude 

d'un individu a gerer ses biens et sa propre personne. 

Pour mieux comprendre la necessite de s'interesser a l'aptitude mentale et a son evaluation, nous 

croyons important de presenter un portrait sommaire de l'etendue des deficits cognitifs legers et 

4 Dans cette section, il faut mentionner que les informations apportees par le CCNTA peuvent provenir de la Societe 
d'Alzheimer du Canada et des societes Alzheimer provinciales qui ont fourni un appui au cours des recherches et de 
la redaction du document du CCNTA. II en est de meme pour le Partenariat sur la deficience cognitive liee au 
vieillissement qui a aussi contribue a 1'elaboration de cet ecrit. 
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des demences les plus couramment rencontrees dans notre societe. Toutefois, il est a noter qu'il 

n'est aucunement question de nommer l'ensemble des causes possibles d'inaptitude ou la totalite 

des troubles cognitifs existants, ni d'ailleurs d'entrer dans une description detaillee de chacun 

d'entre eux, puisque cela n'est pas l'objet de ce memoire. 

2.3.1 Deficits cognitifs legers 

II est question d'un deficit cognitif leger lorsqu'il est possible d'observer la presence d'une 

certaine deterioration des facultes intellectuelles, mais qu'il n'y a aucune demence (CCNTA, 

2004). Selon les donnees rapportees par le CCNTA (2004), 16 % des Canadiens de 65 ans et plus 

presented un deficit cognitif leger, ce qui est un facteur de risque pour la maladie d'Alzheimer. 

2.3.2 Demences 

Sur le plan cognitif, 8 % de la population canadienne agee de plus de 65 ans souffre d'une 

demence (CCNTA, 2004), tandis que 37% des personnes de plus de 85 ans en sont atteintes 

(Societe canadienne de psychologie, 2004). D'ici 2011, il est prevu qu'il y aura 111 600 nouveaux 

cas de demence chaque annee, dont 67 600 seront des femmes (Societe Alzheimer, 2004). Les 

demences peuvent etre reversibles ou irreversibles. Bien qu'il existe actuellement des traitements 

medicamenteux de plus en plus efficaces pour les demences, il faut mentionner que certains 

medicaments ont des resultats irreguliers et qu'il peut parfois y avoir des effets secondaires 

importants (Beauchemin, 1998). La maladie d'Alzheimer represente 64 % des cas de demence, ce 

qui en fait la forme la plus frequente (Societe Alzheimer, 2004). Les causes exactes de cette 

maladie demeurent inconnues, c'est pourquoi les chercheurs preferent discuter de facteurs de 

risque plutot que de causes incertaines. II est a noter que l'age est le plus important facteur de 

risque dans 90 a 95 % des cas de cette maladie (CCNTA, 2004). Les demences vasculaires 

represented 20 % des demences (Societe Alzheimer, 2009). II est aussi possible de retrouver 

environ 15% a 20 % de demences mixtes, c'est-a-dire de demences qui correspondent aux 

criteres de la demence vasculaire et de la maladie d'Alzheimer (Beauchemin, 1998). 

Les informations exposees sur le vieillissement de la population et la dimension cognitive ont 

permis de rendre compte de l'importance de plus en plus grande des problemes cognitifs dans 

notre societe. II faut retenir que les atteintes cognitives peuvent parfois etre assez importantes 
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pour affecter la gestion que fait un individu de ses biens ou de sa propre personne, voire de ces 

deux spheres a la fois. Comme il est difficile de bien cerner l'aptitude mentale, celle-ci pouvant 

se presenter sous des formes et des degres differents (Philips-Nootens, 2003), il apparait d'autant 

plus important de s'interesser a certains aspects de la demarche devaluation. 

2.4 Divers contextes entourant 1'evaluation de l'inaptitude 

Pour bien saisir l'ensemble de la demarche devaluation et pouvoir identifier des categories de 

criteres guidant le jugement professionnel de l'intervenant social, il est essentiel de s'arreter aux 

differents contextes entourant 1'evaluation psychosociale. Dans le cadre de cette etude, nous 

avons choisi d'observer plus specifiquement les contextes juridique, institutionnel et 

professionnel. Bien sur, nous sommes conscients qu'il peut y avoir d'autres contextes pouvant 

influencer 1'evaluation, mais nous avons decide de limiter notre analyse a ceux paraissant avoir 

l'impact le plus direct sur la demarche devaluation. II faut egalement mentionner que nous ne 

souhaitons pas entrer dans une description approfondie de chacun des contextes, puisque notre 

intention est plutot de souligner leur existence et leur influence possible sur le jugement 

professionnel des intervenants sociaux dans le processus de determination de l'inaptitude. Aussi, 

les contextes ne seront pas presentes selon un ordre d'importance ou d'influence par rapport a 

1'evaluation de l'inaptitude, puisque nous croyons qu'une telle demarche exigerait en soi une 

etude specifique sur la question. Meme s'ils seront traites separement dans les prochaines 

sections, nous considerons que ces differents contextes sont en interaction et que chacun d'entre 

eux peut done evoluer sous l'influence des autres. Finalement, precisons que les normes, 

principes ou orientations qui se rattachent a chacun des contextes sont generalement coherents 

entre eux, mais il pourrait arriver des situations conflictuelles qui contraindraient le professionnel 

a prioriser un cadre en particulier. Par exemple, Morency et Simard (2005) rappellent que si des 

normes provenant du Code de deontologie et de l'institution entrent en contradiction, le 

professionnel est alors tenu de respecter en priorite ses regies deontologiques. 

2.4.1 Contexte juridique 

Nous pensons que pour bien saisir la demarche devaluation de l'inaptitude effectuee par 

l'intervenant social, il est prioritaire de regarder le contexte juridique dans lequel elle s'integre. 

Nous presenterons d'abord les mesures de protection prevues par le Code civil du Quebec dans le 
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cas d'une personne majeure jugee inapte5. Ensuite, comme le cadre juridique represente un 

niveau de normativite refletant souvent un fort consensus social au regard d'une hierarchie de 

valeurs et de principes (Boire-Lavigne, 2003), nous degagerons quelques grands principes 

juridiques en lien avec la determination de l'inaptitude de la personne agee. Puis, nous 

aborderons la Loi sur le Curateur public, ainsi que les formulaires et les lignes directrices 

donnees par le Curateur public du Quebec pour la redaction du rapport psychosocial, lignes 

directrices decoulant des exigences du Code civil du Quebec. Par apres, nous terminerons avec 

les enjeux de 1'evaluation psychosociale. 

• Mesures de protection 

Le Code civil du Quebec prevoit quatre formes differentes de protection lorsqu'une personne 

majeure est jugee inapte: le mandat en cas d'inaptitude, le regime de curatelle, le regime de tutelle 

et le regime de conseiller au majeur. Le Code civil du Quebec privilegie la famille pour la gestion 

des biens et de la personne et c'est pourquoi, il encourage l'emploi du regime prive (Le Curateur 

public du Quebec, s.d.)6. Le regime de protection public est done une mesure a considerer 

seulement lorsque le majeur n 'a pas de famille ou que ses proches ne peuvent ou ne veulent 

assumer cette fonction (Le Curateur public du Quebec, 2004). Dans ce cas, c'est le Curateur 

public qui est nomme comme representant legal par le tribunal. 

Dans la realite, ce n'est pas toutes les personnes inaptes qui sont declarees en consequence. Par 

exemple, en CHSLD (Centre Hospitalier de Soins de Longue Duree), plusieurs personnes 

«inaptes » n'ont jamais fait l'objet d'un constat d'inaptitude, puisqu'elles sont considerees 

comme etant suffisamment protegees par le milieu institutionnel. II peut egalement arriver que le 

processus de determination de l'inaptitude ne soit pas automatiquement enclenche lorsque des 

indices d'inaptitude sont observes chez une personne agee vivant a domicile, puisque d'autres 

solutions sont d'abord envisagees, afin de sauvegarder l'autonomie de la personne le plus 

longtemps possible. 

5 Pour avoir un apergu de la procedure realisee dans le cadre de l'ouverture d'un regime de protection prive ou pour 
l'homologation d'un mandat, le lecteur peut consulter les annexes 1 et 2. 
6 Voici la reference complete: LE CURATEUR PUBLIC DU QUEBEC, Un portrait du Curateur public du Quebec, 
[En ligne], [s.d.], http://www.curateur.eouv.qc.ca/cura/pdf/portrait cpq.pdf, (Page consultee le 3 avril 2010) 

http://www.curateur.eouv.qc.ca/cura/pdf/portrait
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1. Mandat en cas d'inaptitude7 

Depuis avril 1990, le Code civil du Quebec reconnait a toute personne apte le droit de 

designer, au moyen d'un mandat en cas d'inaptitude, une personne de son choix pour 

prendre soin d'elle-meme et de ses biens en prevision de son inaptitude (Le Curateur public 

du Quebec, 2004). Le mandat peut etre effectue devant un notaire ou un avocat ou 

simplement etre redige en presence de deux temoins. L'homologation est obligatoire pour 

que le mandat en cas d'inaptitude devienne effectif. II s'agit en fait d'une procedure legale 

qui a pour but de verifier l'inaptitude du majeur, ainsi que l'existence du mandat et sa validite 

(Le Curateur public du Quebec, 2004). A la difference des regimes de tutelle et de curatelle, 

le besoin de protection n'est pas une condition essentielle pour l'homologation d'un mandat 

(Le Curateur public du Quebec, 2004). Quand le majeur devient inapte, son mandataire doit 

s'adresser a la cour pour demander l'homologation du mandat et doit joindre a sa requete 

1'evaluation medicale et psychosociale confirmant l'inaptitude de la personne (Le Curateur 

public du Quebec, 2004). 

2. Regime de curatelle (art. 333 du Code civil) 

Le regime de curatelle peut etre applique seulement quand le majeur est juge inapte a 

prendre soin de lui-meme et a administrer ses biens de fagon totale et permanente et qu'il a 

besoin d'etre represente dans l'exercice de ses droits civils (Code civil du Quebec, art. 281). 

Dans un tel cas, son representant legal, nomme le curateur, le represente dans tous les actes 

de sa vie, c'est-a-dire autant en ce qui concerne la gestion de sa personne que celle de ses 

biens (Nelisse et Uribe, 1993; Le Curateur public du Quebec, 2004). 

3. Regime de tutelle (art.334 du Code civil) 

Quant au choix du regime de tutelle, il est effectue quand le majeur est inapte a prendre soin 

de lui-meme ou a administrer ses biens de fagon partielle ou temporaire et qu'il a besoin 

7 Au sujet du mandat en cas d'inaptitude, le Curateur public souligne qu'un nombre important de Quebecois ont deja 
pris les dispositions necessaires pour nommer une personne de leur choix advenant leur inaptitude. En effet, le 
registre des mandats de la Chambre des notaires du Quebec comptait au printemps 2002 pres de 900 000 mandats 
notaries et le Barreau du Quebec avait enregistre plus de 10 000 mandats faits devant un avocat. De plus, les 
Publications du Quebec vendent chaque mois pres de 2 000 formulaires du mandat en cas d'inaptitude. 
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d'etre represente dans l'exercice de ses droits civils. Ainsi, la tutelle peut toucher la personne 

et les biens, mais aussi la personne seulement ou les biens seulement. L'etendue des 

responsabilites du tuteur est determinee par le jugement de tutelle (Le Curateur public du 

Quebec, 2004). En effet, selon le Code civil du Quebec, le tribunal indique les actes que la 

personne en tutelle peut faire seule ou avec l'assistance du tuteur ou ceux qu'elle ne peut 

faire sans etre representee (Code civil du Quebec, art. 288). II est a noter que le regime de 

tutelle etait inexistant dans l'ancienne loi (Nelisse et Uribe, 1993). 

4. Conseiller au majeur (art. 335) 

Ce regime de protection est mis en place lorsqu'une personne, qui est generalement apte a 

administrer ses biens et a prendre soin de sa personne, a besoin, temporairement ou pour 

certains actes, d'etre conseillee ou assistee concernant l'administration de ses biens (Code 

civil du Quebec, art. 291). Selon la loi, le conseiller n'est pas considere comme un 

representant legal (Le Curateur public du Quebec, 2004). 

• Principes fondamentaux 

Comme le legislateur desire garantir le respect des droits et libertes du majeur, des principes de 

base ont ete etablis en ce sens. Ainsi, le Code civil du Quebec indique que «toute decision 

relative a l'ouverture d'un regime de protection ou qui concerne le majeur protege doit etre prise 

dans son interet, le respect de ses droits et la sauvegarde de son autonomie » (Code civil du 

Quebec, art. 257). 

• Loi sur le Curateur public (loi 145) 

La loi sur le Curateur public s'inscrit dans la reforme du Code civil du Quebec et s'inspire des 

chartes des droits et libertes quebecoise et canadienne. Le caractere innovant de cette loi est 

essentiellement rattache a la reconnaissance du mandat en cas d'inaptitude et done du droit de la 

personne a l'autodetermination. Quant a eux, les regimes de protection sont modules en fonction 

de l'inaptitude de la personne, leur ouverture est judiciarisee et une devaluation periodique est 
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obligatoire (Le curateur public du Quebec, s.d.) . C'est en 1990 que la Loi sur le Curateur public, 

ayant comme principal objet la protection des majeurs, entre en vigueur (Nelisse et Uribe, 1993). 

Avec l'entree en vigueur de cette nouvelle loi, le legislateur quebecois ajoute a la necessite de 

produire une evaluation medicale, 1'obligation d'effectuer une evaluation psychosociale (Le 

Curateur public du Quebec, 2004). 

• Formulaires du Curateur public 

Le rapport du directeur general propose au directeur general de l'etablissement un canevas pour 

repondre a l'obligation de rapport de l'article 270 du Code civil du Quebec. II est constitue, entre 

autres, des evaluations medicale et psychosociale (volets medical et psychosocial). (Le Curateur 

public du Quebec, 2002) 9. D faut preciser que, plusieurs annees apres l'entree en vigueur de la 

Loi sur le Curateur public, la necessite de clarifier des elements se rattachant a 1'evaluation 

psychosociale se fit sentir, puisque des difficultes resultant souvent d'une evaluation incomplete 

surgirent dans l'application des dispositions legales entourant l'ouverture des regimes de 

protection (Le Curateur public du Quebec, 2004). C'est done en novembre 2003 que les 

nouveaux formulaires du Curateur public pour les rapports d'evaluation et de devaluation de 

l'inaptitude et du besoin de protection furent implantes (Le Curateur public du Quebec, 2004). 

L'OPTSQ fut consulte pour la mise au point de ces formulaires, ainsi que pour les guides 

explicatifs (OPTSQ, 2004). Malgre le fait que l'utilisation de ces formulaires ne fut pas 

obligatoire, sept mois apres leur implantation, on constata que plus de 80% des rapports du 

directeur general et 100% des rapports de devaluation completes par les intervenants du reseau 

de la sante et des services sociaux etaient effectues sur ces formulaires (Le Curateur public du 

Quebec, 2004)10. 

• Lignes directrices donnees par le Curateur public du Quebec pour que soient respectees les 

exigences du Code civil du Quebec 

8 Voici la reference complete: LE CURATEUR PUBLIC DU QUEBEC, Un portrait du Curateur public du Quebec, 
[En ligne], [s.d.], http://www.curateur.souv.qc.ca/cura/pdf/portrait cpq.pdf, (Page consultee le 3 avril 2010) 
9 Le lecteur peut consulter une copie du volet psychosocial du Rapport du Directeur general aTannexe 3. 
10Le volet psychosocial du rapport du Directeur general peut etre consulte a l'annexe 3. Voici l'adresse du site 
Internet pour consulter les guides et autres formulaires du Curateur public du Quebec : 
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/html/protec/evalu.html 

http://www.curateur.souv.qc.ca/cura/pdf/portrait
http://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/html/protec/evalu.html
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Le guide du rapport du directeur general vise a favoriser une meilleure documentation des 

evaluations, une meilleure articulation des rapports, une concertation des intervenants du reseau, 

l'obtention d'une evaluation medicale dont les resultats doivent concorder avec les consequences 

psychosociales documentees et enfin, l'amelioration de 1'evaluation du besoin de protection (Le 

Curateur public du Quebec, 2002). 

En ce qui concerne plus specialement le contenu du volet psychosocial, le Curateur public du 

Quebec precise qu'il doit permettre de dresser un portrait concluant du besoin de protection de la 

personne. Le Curateur public rappelle les principales raisons evoquees dans 1'article 270 du Code 

civil du Quebec quant au besoin d'etre assiste ou represente dans l'exercice de ses droits civils: 

l'isolement, les risques d'exploitation (ou de mauvais traitements), la nature et l'etat du 

patrimoine, la duree previsible de l'inaptitude, ainsi que le fait que la personne ne soit pas deja 

adequatement representee (Le Curateur public du Quebec, 2004). II souligne egalement qu'avant 

de conclure sur l'inaptitude de la personne, l'evaluateur doit inscrire dans son rapport une 

description des circonstances justifiant la demande de protection, ainsi qu'un portrait de la 

situation legale, financiere et psychosociale du majeur. II est aussi important qu'il indique 

l'opinion du majeur, son besoin d'un regime de protection et l'urgence d'intervenir11. De plus, si 

la personne n'est pas entierement isolee, l'evaluateur doit etablir la liste des individus pouvant 

former l'assemblee de parents. Finalement, dans l'esprit de l'article 270 du Code civil du 

Quebec, le Curateur public signale qu'il est attendu que le degre et la duree de l'inaptitude 

identifies dans 1'evaluation psychosociale coincident, dans la mesure du possible, avec les 

conclusions de 1'evaluation medicale, ce qui renvoie a la connaissance de celles-ci par 

l'intervenant social, que ce soit par un contact avec le medecin ou a la lecture du rapport. 

• Enjeux pour 1'evaluation psychosociale 

En ce qui concerne plus particulierement le rapport devaluation psychosociale realise dans le 

cadre du processus de determination de l'inaptitude, Courcelles (2003) est d'avis que la 

reconnaissance sur le plan legal de son apport entraine la necessite d'augmenter le degre 

" L'urgence d'intervenir refere a des situations pour lesquelles une attente entrainerait des consequences negatives 
pour la personne ou ses biens et ou des gestes s'imposent. Par exemple, dans le cas d'une personne victime 
d'exploitation par autrui ou d'une propriete risquant d'etre vendue pour arrerages de taxes (Le Curateur public du 
Quebec, 2004). 
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d'objectivite dans les informations qu'il contient12. Selon cet auteur, l'emploi de l'approche 

fonctionnelle peut favoriser la collecte de donnees objectives, en plus de contribuer a developper 

l'expertise des intervenants sociaux. En fait, son utilisation amenerait l'intervenant social a se 

distancer du statut privilegie accorde traditionnellement aux fonctions cognitives et au diagnostic 

medical afin de se centrer sur 1'evaluation des capacites fonctionnelles et de la capacite de se 

proteger (Courcelles, 2003). Ainsi, a l'aide de cette approche, l'evaluateur pourrait fournir une 

description precise facilitant la reconnaissance de l'inaptitude par le domaine juridique (Long et 

Robert, 1996). II importe aussi de remarquer que certains auteurs sont en faveur d'une plus 

grande utilisation d'instruments standardises dans 1'evaluation, alors que d'autres croient que 

cela pourrait entrainer de nombreux effets negatifs, dont celui de fragmenter davantage la 

pratique et l'identite professionnelle de l'intervenant social. 

o Synthese et discussion 

L'interet du majeur, le respect de ses droits et la sauvegarde de son autonomie sont des principes 

generaux qui ont une grande influence sur la pratique de l'intervenant social dans le cadre de la 

determination de l'inaptitude. En effet, sur la base de ces grands principes, la loi indique qu'une 

personne est presumee apte jusqu'a ce que soit etablie une preuve contraire. Dans cette optique, 

l'intervenant social doit apporter des preuves valables et en quantite suffisante pour demontrer 

l'inaptitude d'un individu. Depuis l'entree en vigueur de la Loi sur le Curateur public, 

1'evaluation psychosociale est consideree comme un element de preuve, tout comme l'est depuis 

plus longtemps 1'evaluation medicale. Comme nous 1'avons vu, suite a cette reconnaissance 

legale de l'expertise psychosociale et a certaines difficultes en lien avec le rapport devaluation 

psychosociale, le Curateur public a tente d'uniformiser davantage les outils devaluation en 

elaborant des formulaires et en formulant des lignes directrices a suivre a l'intention des 

intervenants sociaux. Toutefois, meme si les efforts du Curateur public pour uniformiser 

1'evaluation psychosociale ont certainement permis d'atteindre une structure d'ensemble plus 

coherente, il semble que des interpretations soient encore possibles quant aux differents points a 

aborder dans le rapport, ce qui peut entrainer des differences sur le plan du contenu. Ensuite, il 

12 Sauf exception, le terme objectivite signifie dans ce texte la qualite de ce qui est conforme a la realite, de ce qui 
decrit avec exactitude et le terme objectif est employe dans le meme sens, c'est-a-dire de ce qui ne fait pas intervenir 
d'elements affectifs ou personnels dans les jugements (Le Petit Larousse illustre, 1993). 
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faut preciser que malgre l'utilisation de plus en plus grande des formulaires du Curateur public 

du Quebec pour la redaction du rapport psychosocial, il reste des intervenants sociaux qui ne les 

emploient pas, preferant utiliser une formule qu'ils maitrisent deja et qu'ils peuvent davantage 

adapter selon la particularite des situations rencontrees. Bien entendu, de leur cote, ceux qui 

utilisent les formulaires et suivent les lignes directrices donnees par le Curateur public du Quebec 

essaient de reunir toutes les informations demandees, ce qui oriente forcement en partie leur 

demarche devaluation. 

Finalement, la reconnaissance legale de l'expertise psychosociale peut ranimer des debats en lien 

avec la pratique du travail social. En effet, il est possible de se demander si cette reconnaissance 

doit necessairement impliquer la recherche d'une objectivite plus grande, que ce soit par le 

developpement d'une specialisation, l'utilisation d'instruments standardises ou l'etablissement de 

criteres plus definis. 

2.4.2 Contexte institutionnel 

En ce qui concerne plus directement le contexte institutionnel, il faut mentionner que l'article 

270 du Code civil du Quebec indique que dans le cas ou un majeur, qui regoit des soins ou des 

services d'un etablissement de sante ou de services sociaux, a besoin d'etre assiste ou represente 

dans l'exercice de ses droits civils, le directeur general de l'etablissement doit en faire rapport au 

Curateur public, transmettre une copie de ce rapport au majeur et en informer un de ses proches. 

Ce rapport est compose entre autres des evaluations medicale et psychosociale. Au-dela de cette 

exigence legale, nous n'avons pas trouve dans les ecrits de protocole institutionnel traitant 

specifiquement de 1'evaluation de l'inaptitude. Par consequent, nous ne pourrons 

malheureusement pas presenter une procedure clairement etablie et reconnue sur le plan 

institutionnel. Toutefois, l'article 233 de la LSSS (Loi sur les Services de Sante et les Services 

Sociaux) oblige tout etablissement a avoir un code d'ethique. Les Centre de sante et de services 

sociaux (CSSS) doivent done avoir un code d'ethique qui repose sur des valeurs permettant de 

traduire la vision de l'etablissement et le role des membres du personnel. C'est pourquoi nous 

pensons important de presenter, a partir d'un code d'ethique en particulier, certaines lignes de 

conduite que les membres du personnel doivent respecter, ainsi que les principales valeurs 

devant, du moins en principe, guider leur pratique. 
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Ensuite, nous traiterons du travail interdisciplinaire, car les intervenants sociaux ceuvrant en 

CSSS sont encourages a interagir avec des professionnels d'autres disciplines dans une optique 

d'enrichissement reciproque, ce qui peut avoir, a notre avis, une influence considerable sur la 

construction de leur jugement professionnel. Comme le travail interdisciplinaire ne se realise pas 

sans difficulte, nous regarderons ce qui peut entraver celui-ci et, par le fait meme, reduire la 

contribution d'autres professionnels. II faut tout de suite preciser que notre intention n'est pas 

d'identifier le degre de collaboration exacte entre tous les professionnels impliques dans le 

processus de determination de l'inaptitude. Nous sommes conscients que les difficultes 

rencontrees dans la collaboration interprofessionnelle au sein d'une meme institution et les 

contacts tres limites ou inexistants avec ceux travaillant dans d'autres milieux de pratiques (ex : 

medecins en pratique privee et juristes) peuvent nous eloigner considerablement du concept 

d'interdisciplinarite. Pour ce qui est des juristes, il se peut qu'une reelle collaboration avec ces 

acteurs ne soit tout simplement pas possible en raison de l'importance accordee a Pimpartialite. 

D'ailleurs, pour mieux comprendre l'articulation entre ces deux disciplines, nous verrons a quel 

point le juridique et le psychosocial sont deux univers completement distincts. 

• Code d'ethique : Valeurs et lignes de conduite 

Comme notre intention n'est pas de faire une recherche approfondie du contenu retrouve dans 

tous les Codes d'ethique des CSSS, nous avons choisi d'observer le Code d'ethique d'une seule 

region parmi les trois ciblees pour la realisation des entretiens de recherche. Le contenu de ce 

code nous informe, entre autres, que tous les membres du personnel de l'etablissement doivent 

etre guides dans leur pratique par les valeurs suivantes : le droit a la vie, la securite, 1'integrite, la 

liberte, la dignite, ainsi qu'au respect de la vie privee. Ensuite, une section du Code d'ethique, 

portant sur les engagements du personnel, nous indique les pratiques et les conduites attendues 

par ses membres. Parmi les engagements qu'ils doivent respecter, nous enoncerons uniquement 

ceux pouvant influencer le plus l'intervenant social lors de 1'evaluation specifique de 

l'inaptitude. 

Ainsi, en ce qui a trait a la personne ayant recours aux services du CSSS, le Code d'ethique 

mentionne, entre autres, que le personnel est tenu de : 
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- Considerer ses valeurs et son mode de vie; 

- Respecter et proteger sa dignite; 

-L'informer pleinement sur son etat de sante et de bien-etre, ainsi que sur les 

diverses options possibles, ceci afin de la traiter comme une personne responsable et 

autonome; 

- Accorder le traitement, les egards et le respect souhaites pour soi-meme ou pour 

ses proches en pareille circonstance; 

- Prendre autant en consideration ses capacites et son potentiel que ses limites ou 

difficultes; 

- Considerer son caractere unique, en cherchant a bien comprendre sa situation, ses 

besoins et son environnement specifiques. 

• Travail interdisciplinaire 

Pour encourager le travail interdisciplinaire, les institutions vont reunir un certain nombre de 

conditions, dont le partage d'un merae objectif et de valeurs communes entre l'etablissement et 

les professionnels, la remise d'un mandat specifique a 1'equipe, la reconnaissance de l'autonomie 

professionnelle de chacun et de leur complementarite (OPTSQ, 1996), la mise en place d'un 

cadre formel de rencontres, ainsi que de lieux communs pour faciliter les echanges entre le 

personnel. Selon Le Guide a 1'intention des travailleurs sociaux exergant dans les etablissements 

du reseau de la sante et des services sociaux (OPTSQ, 1996), un des principaux avantages du 

travail interdisciplinaire est de favoriser le developpement de valeurs communes d'intervention, 

ce qui exige de depasser ses propres valeurs. De plus, selon Robert et Legault (1992), 

l'interdisciplinarite facilite remission d'un portrait plus juste de la realite de la personne et de 

son environnement, ceci en raison des differents eclairages apportes. 

Meme si le travail interdisciplinaire comporte des avantages, il n'est pas sans soulever des 

difficultes. En effet, le processus de determination de l'inaptitude semble etre parfois fractionne; 

plusieurs professionnels paraissent exercer leurs procedures de maniere cloisonnee alors que le 

medecin et l'intervenant social doivent, en principe, donner leur opinion professionnelle sur 

l'aptitude de la personne agee dans un cadre procedural en grande partie commun. Par exemple, 

en ce qui concerne plus specifiquement les intervenants sociaux, Laflamme (2002) mentionne 
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que ceux-ci suivraient davantage des procedures liees au processus en se basant sur leur propre 

conception de l'inaptitude et cela, sans toujours tenir compte de 1'evaluation medicale. De leur 

cote, Nelisse et Uribe (1993) soulevent la presence d'une division implicite du travail. Selon eux, 

le medecin est en realite le principal acteur a emettre une opinion professionnelle sur l'inaptitude, 

ce qui structure l'ensemble du processus devaluation. 

Finalement, il faut mentionner qu'il n'y a pas de consensus entre les disciplines, mais aussi a 

l'interieur de chacune d'entre elles, sur le contenu des evaluations, les approches, les outils et les 

criteres a utiliser. Ainsi, certains professionnels vont evaluer l'inaptitude d'une maniere globale, 

alors que d'autres vont se concentrer sur des capacites specifiques. De plus, il faut preciser qu'il 

n'existe pas une definition commune de l'inaptitude, ce qui peut accentuer les divergences 

d'opinion quant a 1'evaluation. 

• Problemes lies a la rencontre de deux univers distincts: le juridique et le psychosocial 

Lorsqu'ils abordent 1'evaluation d'expertise impliquant les domaines juridique et psychosocial, 

Uribe et Nelisse (1994) constatent une coupure entre deux univers distincts. lis relevent des 

differences entre des termes employes, ce qui peut favoriser l'emergence de certains problemes 

lors de la rencontre de ces univers (Nelisse et Uribe, 1993). Par exemple, les auteurs precisent 

que la notion de besoin refere davantage a une definition objective dans la loi, lorsqu'il est 

question du besoin chez la personne d'etre assistee ou representee dans l'exercice de ses droits 

civils, alors que les professionnels de la sante (ce qui inclut les intervenants sociaux) ont une 

representation plus subjective de ce concept. D'ailleurs, en raison des differentes significations 

accordee a ce concept, le Curateur public du Quebec doit regulierement preciser et rappeler ce 

que signifie avoir besoin d'etre assiste ou represents (Nelisse et Uribe, 1993). 

o Synthese et discussion 

Retenons que l'intervenant social exergant en CSSS doit, comme tout autre membre du 

personnel, s'engager a respecter le Code d'ethique de son etablissement de travail. Celui-ci traite, 

entre autres, des valeurs, des pratiques et des conduites qui doivent etre retrouvees au sein de son 

personnel. Bien sur, il est question de lignes directrices tres generales, ce qui implique que la 

pratique de chacun ne peut etre totalement determinee par celles-ci. De plus, il ne faut pas oublier 
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que les regies de conduite et les valeurs varient selon l'epoque et la societe concernees, d'ou 

l'importance de considerer 1'environnement dans son ensemble. Finalement, mentionnons qu'il 

est precise que le Code d'ethique ne se substitue aucunement a l'ethique individuelle et 

professionnelle, ce qui vient nous rappeler l'importance de tenir compte de l'existence d'autres 

dimensions. 

Nous devons egalement garder en memoire que diverses mesures sont mises en place dans les 

CSSS pour encourager le travail interdisciplinaire, puisqu'il y a plusieurs avantages inherents a 

celui-ci. Un des avantages a retenir est le developpement de systemes normatifs communs, car il 

peut exercer une influence sur le jugement professionnel de chacun des membres de 1'equipe, 

surtout s'il y a une forte cohesion de groupe. Dans le cadre de la construction interprofessionnelle 

de la preuve, rappelons que la collaboration entre des professionnels d'une meme equipe est 

parfois difficile a etablir et qu'a cela s'ajoutent les problemes liees a la rencontre de deux univers 

distincts : le juridique et le psychosocial. 

Le fait qu'il n'y ait de consensus ni sur une definition de l'inaptitude, ni sur ce qui touche 

1'evaluation peut permettre a chacun d'avoir une marge de liberte plus grande dans sa pratique 

pour faire face a la complexite des situations, mais cela peut aussi rendre plus difficile la 

rencontre entre professionnels de diverses disciplines. Par consequent, cela amene a se 

questionner sur la maniere dont les intervenants sociaux se construisent une pratique a leur 

image, tout en repondant aux exigences formelles du domaine legal et en composant avec 

l'expertise fortement reconnue du champ medical. S'il est vrai, comme Nelisse et Uribe (1993) le 

suggerent, qu'il y a une division implicite du travail et que le medecin est le principal acteur a 

emettre une opinion professionnelle sur l'inaptitude, alors il est possible de s'interroger sur 

l'influence des criteres provenant du domaine medical dans la construction du jugement 

professionnel de l'intervenant social, ainsi que sur le degre de confort de celui-ci lorsqu'il doit 

indiquer dans le formulaire du Curateur public sa conclusion sur l'inaptitude. 

2.4.3 Contexte professionnel 

Pour mieux comprendre l'univers professionnel du travailleur social, ainsi que les criteres qui 

guident son evaluation de l'inaptitude, nous survolerons d'abord quelques articles du Code de 
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deontologie des travailleurs sociaux qui nous apparaissent avoir une influence particuliere sur la 

demarche realisee par ce professionnel dans le cadre de la determination de l'inaptitude. Ensuite, 

nous nous arreterons sur certains points specifiques retrouves dans Les normes de pratique 

professionnelle des travailleurs sociaux, un document publie par l 'OPTSQ (1993). Finalement, 

nous regarderons les lignes directrices donnees par l 'OPTSQ pour les travailleurs sociaux en ce 

qui concerne 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude. 

• Code de deontologie des travailleurs sociaux 

Le travailleur social doit connaitre le Code de deontologie de sa profession, ainsi que tout autre 

reglement adopte par son ordre professionnel et y adherer (OPTSQ, 1993). Pour cette raison, 

nous pensons qu'il est important de presenter certains articles du Code de deontologie en lien 

avec le rapport psychosocial et le jugement professionnel du travailleur social dans son 

evaluation. Nous verrons egalement un article du Code de deontologie qui peut amener le 

travailleur social a se questionner sur ce qui doit etre prioriser entre le respect des convictions de 

la personne ou sa protection. Notre intention n'est pas de faire une analyse detaillee du contenu 

de chacun des articles presentes, mais simplement de soulever l'existence de certaines regies que 

doit respecter le travailleur social dans sa pratique. 

D'abord en ce qui concerne 1'evaluation et le jugement professionnel du travailleur social, 

Particle 3.01.05 du Code de deontologie precise que celui-ci doit formuler une evaluation de la 

situation de son client et intervenir a son egard seulement s'il possede suffisamment de donnees 

pour porter un jugement eclaire sur sa situation et pour agir dans son interet avec un minimum 

d'efficacite (OPTSQ, 2003). Cela signifie done que le travailleur social qui intervient dans le 

cadre du processus de determination de l'inaptitude doit avoir amasse suffisamment de faits pour 

emettre un jugement eclaire quant a l'inaptitude d'une personne, ainsi que pour agir dans le 

meilleur interet de celle-ci. 

Pour ce qui est du rapport psychosocial, Particle 4.04.01 nous informe que le travailleur social 

doit interpreter : 

Avec prudence les donnees recueillies lors de ses observations et expertises et 
celles qu'il a obtenues de ses collegues. Dans tout rapport social, ecrit ou verbal, il 
s'efforce de reduire toute possibility de misinterpretation ou l'emploi errone de 
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ces informations notamment en les presentant dans un style approprie aux 
personnes a qui il s'adresse (OPTSQ, 2003, p. 7). 

En appliquant cette regie au rapport psychosocial effectue dans le cadre de la determination de 

l'inaptitude, cela nous indique que le travailleur social doit interpreter les donnees recueillies 

avec le plus d'objectivite possible et rediger son rapport pour qu'il represente le plus fidelement 

la realite, en tenant compte du fait qu'il vise a eclairer les professionnels du domaine juridique. 

Ensuite, l'article 3.01.04 b) indique que le travailleur social doit tout faire « en son pouvoir pour 

etablir et maintenir une relation de confiance entre lui-meme et son client » et qu'a cette fin, il 

doit respecter, « dans toutes ses interventions, les valeurs et les convictions de son client» 

(OPTSQ, 2003, p. 1). Ce dernier point attire particulierement l'attention, puisque le respect des 

valeurs et des convictions de la personne agee peut parfois aller a l'encontre de sa protection. 

Cela invite done le travailleur social a reflechir sur ce qui doit etre priorise. 

• Normes de pratique professionnelle des travailleurs sociaux 

Comme l'article 3.01.07 du Code de deontologie precise que le travailleur social doit exercer sa 

pratique en conformite avec les normes generalement reconnues dans sa profession, nous 

pensons qu'il est important de presenter certaines normes retrouvees dans Les normes de 

pratique professionnelle des travailleurs sociaux, qui est un document publie par 1'OPTSQ 

(1993). Mentionnons que, selon Le guide pour la pratique professionnelle des travailleurs 

sociaux exergant en CLSC (1997), ces normes orientent la pratique des travailleurs sociaux et 

cela, peu importe le milieu dans lequel ils exercent leur profession. Encore une fois, pour eviter 

d'alourdir inutilement notre texte, nous n'exposerons pas toutes les normes de pratique formulees 

par l'OPTSQ, mais seulement celles qui nous apparaissent apporter un eclairage supplementa l 

sur 1'evaluation psychosociale et, plus particulierement, sur les elements pouvant guider la 

demarche devaluation du travailleur social dans le processus de determination de l'inaptitude. 

En ce qui concerne 1'evaluation psychosociale, le guide intitule Les normes de pratique 

professionnelle des travailleurs sociaux (1993) nous informe que le travailleur social doit, a 

1'egard de son client, etre en mesure de : 
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1- Identifier ses besoins, ainsi que la relation dynamique qui existe entre lui et son 

environnement; 

2- Identifier ses forces et faiblesses; 

3- Comprendre ses besoins et ses priorites; 

4- Observer et interpreter ses comportements tant verbaux que non verbaux; 

5- Recueillir les informations et relever les faits pertinents dans le but d'elaborer une histoire 

sociale, une evaluation ou un rapport. 

II y est egalement enonce que le travailleur social doit avoir integre les valeurs et les principes 

qui guident la pratique du travail social. Parmi ces valeurs et principes, nous en citerons 

seulement deux qui nous apparaissent jouer un role particulierement important dans le cadre de la 

determination de l'inaptitude : le respect des principes d'autonomie et d'autodetermination, ainsi 

que la reconnaissance du droit de tout individu en danger de recevoir assistance et protection au 

besoin13. 

• Lignes directrices donnees par l'OPTSQ 

En 1990, annee de l'entree en vigueur de la nouvelle Loi sur le Curateur public, l 'OPTSQ elabora 

des normes et des outils pour aider les travailleurs sociaux dans leur pratique en lien avec la 

determination de l'inaptitude. Comme les travailleurs sociaux ne disposaient avant cela que de 

tres peu de documents de reference, une grille d'evaluation psychosociale, un guide pour 

l'utilisation de cette grille, un modele pour la redaction du rapport devaluation psychosociale 

furent alors mis a leur disposition (OPTSQ, 2004). De plus, une formation en lien avec ces 

nouveaux instruments de travail fut alors offerte par l'OPTSQ. Suite a la mise en circulation de 

formulaires et de guides explicatifs par le Curateur public du Quebec en 2003, une revision des 

documents de l 'OPTSQ fut effectuee par une equipe d'experts en travail social. De plus, un guide 

de pratique professionnelle en rapport avec les regimes de protection fut produit. 

13 Cette notion de danger peut, a notre avis, etre interpretee de differentes manieres. 
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Les principaux points abordes dans la grille devaluation elaboree par l 'OPTSQ sont les suivants: 

les circonstances justifiant la demande de protection, la situation legale du majeur14, ses 

antecedents en ce qui concerne son fonctionnement (physique, intellectuel et psychosocial), ses 

relations avec son reseau (familial et social), sa situation actuelle15; son opinion et celle de ses 

proches sur la mesure de protection, l'opinion du professionnel sur ce qui justifie la mise en place 

d'une telle mesure, ainsi que sur le choix du representant legal. Le Curateur public souligne que 

ces deux derniers points sont souvent absents ou incomplets dans les evaluations psychosociales, 

alors qu'ils sont pourtant essentiels. 

L'OPTSQ (2004) rappelle que les objectifs de 1'evaluation psychosociale dans le cadre de 

l'ouverture d'un regime de protection sont de: 

• Apprecier l'inaptitude de la personne a prendre soin d'elle-meme ou a administrer ses biens 

• Analyser les causes de l'inaptitude et leur impact sur la protection de la personne, 

l'administration de ses biens et l'exercice de ses droits civils 

• Demontrer le besoin de protection en raison de l'isolement, de la duree envisagee de 

l'inaptitude, de la nature ou de l'etat des affaires, de l'absence d'une assistance ou d'une 

representation appropriee. 

L'analyse des causes de l'inaptitude et l'estimation de la duree de l'inaptitude paraissent 

cependant difficiles a realiser pour le travailleur social s'il ne consulte ni 1'evaluation medicale ni 

aucun professionnel du champ medical. 

De plus, l 'OPTSQ (2004) precise que 1'evaluation psychosociale realisee dans le cadre de 

l'homologation d'un mandat a egalement comme objectif premier d'apprecier l'inaptitude de la 

personne, tandis que le second objectif est de verifier la capacite du mandataire a representer 

adequatement le majeur, ceci impliquant l'absence de conflit d'interet. 

14 
Par exemple, l'etat civil du majeur, l'existence d'une procuration ou d'un mandat en cas d'inaptitude. 

l5La situation actuelle renferme les elements suivants : la nature et le degre des pertes, ainsi que la nature des 
changements dans l'environnement du majeur. 
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Selon l'OPTSQ (2004), le travailleur social doit effectuer 1'evaluation en employant l'approche 

specifique a sa profession, c'est-a-dire en situant la personne agee dans son environnement, en se 

basant sur des donnees significatives, autant objectives que subjectives, recueillies aupres de la 

personne et de ses proches, ainsi qu'en se fondant sur des observations qu'il a effectuees, ceci 

afin d'emettre une opinion quant a l'inaptitude, au besoin de protection, a l'urgence d'intervenir 

et a Fidentification d'un eventuel representant legal. 

Finalement, toujours selon l'OPTSQ (2003), les valeurs a la base de la profession en service 

social sont le respect des personnes, de leur autonomic, de leur dignite, de leurs droits, ainsi que 

la promotion de l'equite et de la justice sociale. A ce sujet, nous tenons a rappeler que le respect 

de l'autonomie et des droits de la personne sont aussi deux grands principes juridiques, en plus 

du fait que le respect de l'autonomie est de plus en plus promu dans les CSSS. 

o Synthese et discussion 

Ainsi, nous avons vu que certains articles du Code de deontologie traitent plus specifiquement du 

jugement professionnel et du rapport devaluation psychosociale, tandis que d'autres abordent 

des principes plus generaux comme le respect des valeurs et des convictions de la personne. 

Comme le travailleur social est tenu de respecter les reglements inscrits dans le Code de 

deontologie de sa profession, nous pensons que ceux-ci peuvent guider dans une certaine mesure 

ses activites professionnelles. Ensuite, rappelons que Les Normes de pratique professionnelle des 

travailleurs sociaux (1993) indiquent, entre autres, les valeurs et principes qui doivent guider la 

pratique du travailleur social, ainsi que les aptitudes que ce professionnel doit demontrer lors de 

1'evaluation. Malgre le fait que ces indications ne traitent pas directement de 1'evaluation de 

l'inaptitude, nous croyons qu'elles peuvent tout de meme orienter le travailleur social dans cette 

demarche, car ce dernier est tenu d'agir en conformite avec les normes de sa profession. 

II faut egalement retenir que les divers outils et guides elabores par l'OPTSQ, tout comme les 

formulaires et les guides explicatifs fournis par le Curateur public du Quebec, peuvent aussi 

guider 1'evaluation de l'inaptitude. Toutefois, rappelons que malgre ces instruments pour rendre 

plus uniforme 1'evaluation psychosociale et aider le travailleur social dans la realisation de celle-

ci, certains points sont encore oublies ou incomplets dans le rapport redige par ce professionnel. 
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Aussi, malgre le fait qu'il y ait maintenant des formulaires, des guides explicatifs, une grille 

d'evaluation psychosociale, un modele pour la redaction du rapport psychosocial, nous savons 

que ce ne sont pas tous les intervenants sociaux qui les emploient dans leur pratique. De plus, 

meme si les objectifs de 1'evaluation sont precises par l'OPTSQ, autant en ce qui concerne 

l'ouverture d'un regime de protection que l'homologation d'un mandat, nous pensons que 

certains de ces objectifs demeurent difficiles a atteindre en l'absence d'une veritable concertation 

entre les professionnels. Tout ceci nous laisse penser qu'il y a peut-etre encore des clarifications 

et des modifications a apporter mais, surtout, qu'il y a certainement aussi une categorie de 

criteres plus informels qui orientent le jugement professionnel du travailleur social dans son 

evaluation. D'ailleurs, il est important de retenir que, pour emettre son opinion professionnelle, le 

travailleur social doit se baser sur des observations et des donnees autant objectives que 

subjectives. 

Avant de s'interesser plus specifiquement aux families de criteres qui orientent la demarche 

devaluation, il convient de s'attarder a 1'evaluation psychosociale. Pour cela, nous partirons 

d'abord de 1'evaluation psychosociale couramment realisee par l'intervenant social travaillant en 

CSSS pour ensuite traiter de 1'evaluation effectuee dans le cadre specifique du processus de 

determination de l'inaptitude, puis nous ressortirons quelques difficultes liees a chacune de ces 

evaluations. 

2.5 Evaluation psychosociale 

2.5.1 Evaluation psychosociale courante 

L'intervenant social en CSSS est amene dans sa pratique quotidienne a faire des evaluations qui 

ne touchent pas necessairement a l'inaptitude. Au Quebec, depuis 2002, l'usage de l'Outil 

devaluation Multiclientele (OEMC) est obligatoire dans le reseau de la sante et des services 

sociaux pour 1'evaluation des personnes en perte d'autonomie. Dans le secteur du soutien a 

domicile, l'utilisation de cet outil permet done d'evaluer le degre d'autonomie de la personne 

agee, tout en ayant un portrait global de sa situation. Comme la situation d'interaction de la 

personne agee avec son environnement est consideree dans 1'evaluation, des services d'aide 

peuvent ensuite etre planifies en fonction de l'importance des deficits non compenses. Ceci se 
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realise dans le but de maintenir la personne agee a domicile le plus longtemps possible, ceci tout 

en tenant compte de son bien-etre et de ses volontes. 

Selon l 'OPTSQ (2003), toute evaluation psychosociale est une activite planifiee, structuree et 

continue. Elle est integree dans l'intervention sociale, c'est-a-dire dans un processus dans lequel 

le travailleur social, a l'aide d'une diversite d'activites planifiees, apporte un soutien a la 

personne par rapport a l'atteinte de ses objectifs et de la reponse a ses besoins (OPTSQ, 2003). 

Rapportee a la determination de l'inaptitude, cette optique de continuite peut laisser entendre que 

l'elaboration du jugement sur l'inaptitude debute bien avant le declenchement du processus 

formel, d'ou la pertinence pour nous d'etudier toutes les formes de criteres invoques pour ce 

faire. En effet, nous pensons qu'une rupture complete entre l'intervention quotidienne de 

l'intervenant social et 1'evaluation psychosociale realisee lors du processus de determination de 

l'inaptitude est peu probable. Par consequent, il est possible que les interventions et les 

evaluations anterieures a une demande devaluation de l'inaptitude soient considerees lors de la 

determination de l'inaptitude. D'autant plus qu'en CSSS, il semble frequent qu'une demande 

d'evaluation de l'inaptitude soit effectuee alors qu'un intervenant social realise deja des 

interventions aupres de la personne. 

• Difficultes liees a 1'evaluation psychosociale courante 

Uribe et Nelisse (1994) signalent qu'en plus du fait que les concepts «evaluation » et 

« psychosocial)) sont tres peu definis, les taches reliees a 1'evaluation psychosociale le sont 

encore moins. Aussi, ils indiquent que les exigences concernant 1'evaluation et les manieres de 

faire varient considerablement d'un etablissement a l'autre, malgre le fait que l'intervenant social 

beneficie de plus en plus d'instruments de mesure pour completer son evaluation. A ce sujet, ces 

auteurs precisent que la plupart des instruments relevent plus du domaine psychologique que 

social et qu'ils n'ont pas ete congus dans le but de guider l'intervenant social dans son entretien 

clinique (Uribe et Nelisse, 1994). Finalement, ils soulevent plusieurs questionnements sur le 

caractere des informations contenues dans 1'evaluation psychosociale, ainsi que sur la portee de 

1'activite documentaire en elle-meme : 

Est-elle essentiellement un entretien clinique specifique? Consiste-t-elle a 
completer un formulaire, a ecrire un rapport « l ibre» ou a administrer un 
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instrument standardise de collecte de donnees? Est-elle d'abord une exigence 
interne propre a la pratique professionnelle ou un ensemble d'operations encadrees 
par le droit et les reglements? (1994, p. 73). 

II nous importe de garder en memoire que 1'evaluation psychosociale est une activite continue, 

c'est-a-dire qui se poursuit dans le temps. En fait, cela nous pousse a croire que la construction 

du jugement professionnel de l'intervenant social debute avant meme que la demarche de 

determination de l'inaptitude soit amorcee. Ensuite, il est possible de constater que malgre 

l'augmentation de l'utilisation d'instruments de mesure et d'outils pour completer 1'evaluation, 

cette derniere conserve un caractere imprecis et variable, ce qui appuie la presence possible de 

plus d'une categorie de criteres. D'ailleurs, le fait que les instruments de mesure n'aient pas ete 

congus initialement pour guider l'intervenant social peut laisser supposer qu'ils ne repondent pas 

parfaitement a la realite clinique de ce professionnel, ce qui pourrait augmenter l'entree en jeu de 

criteres plus informels. A notre avis, les questions soulevees par Uribe et Nelisse (1994) 

concernant 1'evaluation psychosociale courante peuvent se poser avec plus de force au sujet de 

1'evaluation effectuee dans le cadre du processus de determination de l'inaptitude. En ce qui 

concerne cette derniere evaluation, nous ne pensons pas qu'elle puisse se reduire a un simple 

entretien clinique, a 1'administration d'un instrument standardise, a la redaction d'un rapport ou a 

un ensemble d'operations encadrees par le droit et les reglements. C'est en partie ce qui explique 

notre desir d'aller voir plus loin pour mieux comprendre ce qui guide reellement l'intervenant 

social dans sa demarche devaluation. 

2.5.2 Evaluation psychosociale de l'inaptitude 

Contrairement a 1'evaluation psychosociale courante, 1'evaluation effectuee dans le cadre du 

processus de determination de l'inaptitude n'est pas un bilan psychosocial complet correspondant 

aux habitudes des intervenants sociaux. En effet, lors de 1'evaluation psychosociale de 

l'inaptitude, ces derniers doivent verifier plus specifiquement l'existence d'elements justifiant la 

mise en place d'une mesure de protection (Nelisse et Uribe, 1993). En fait, le rapport 

psychosocial vise a apporter un eclairage sur une situation, afin d'aider le juge ou le greffier lors 

de la prise de decisions et ne sert pas directement a aider l'intervenant dans ses propres decisions 

(Nelisse et Uribe, 1993). Dans cette circonstance, l'intervenant psychosocial occupe une position 

d'expert ou il doit observer, decrire et evaluer pour une instance decisive (Nelisse et Uribe, 
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1993). Dans certains cas, l'intervenant social sera appele a se rendre au tribunal pour temoigner 

sur le contenu et les conclusions de son evaluation, ainsi que pour repondre aux questions des 

avocats et du juge. 

II faut mentionner que les personnes pouvant demander une evaluation psychosociale de 

l'inaptitude sont les suivantes : la personne agee elle-meme, son conjoint, ses proches parents ou 

allies, ainsi que toute personne demontrant un interet particulier pour le majeur ou tout autre 

interesse, y compris le mandataire designe (OPTSQ, 2004). Selon la situation, le travailleur 

social peut etre appele a produire une evaluation pour l'ouverture, la devaluation, la revision ou 

la mainlevee d'un regime de protection, ainsi que pour l'homologation ou la cessation d'effet 

d'un mandat (OPTSQ, 2004). 

L'evaluation psychosociale n'est pas reservee a une seule profession, meme si elle semble etre 

plus souvent realisee par des intervenants ayant ete formes en travail social. En effet, elle peut 

etre effectuee soit par un professionnel de la sante et des services sociaux ayant une formation 

universitaire, soit par un autre intervenant ayant une experience clinique dans le domaine et dont 

la competence est reconnue par le directeur general de l'etablissement responsable (Le Curateur 

public du Quebec, 2004). De plus, 1'evaluation peut etre faite par un professionnel ceuvrant dans 

le secteur prive tout autant que public. Le secteur prive semble representer une solution possible 

quand des delais importants sont presents au sein des institutions publiques et que les moyens 

financiers de la personne agee ou de son entourage sont suffisants pour assumer une telle 

demarche. Au sujet du secteur prive, Nelisse et Uribe (1993) pensent qu'une augmentation du 

nombre de personnes desirant se munir d'un mandat en cas d'inaptitude pourrait eventuellement 

entrainer une hausse dans les demandes devaluation psychosociale dans ce secteur. 

• Difficultes liees a 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude 

Malgre les clarifications apportees par l 'OPTSQ et le Curateur public au sujet de 1'evaluation 

psychosociale de l'inaptitude, des difficultes persistent. En plus des problemes en lien avec le 

travail interdisciplinaire, il n'existe pas vraiment d'instruments standardises et valides pour 

1'evaluation specifique de l'aptitude a prendre soin de sa personne et a gerer ses biens (Long et 

Robert, 1996). Toutefois, il semble qu'il soit plus facile d'evaluer l'aptitude a gerer ses biens que 
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l'aptitude a prendre soin de sa personne, car il y a plus d'epreuves formelles et d'activites 

specifiques permettant d'identifier les deficits dans cette premiere sphere (Long et Robert, 1996). 

Effectivement, l'aptitude a prendre soin de sa personne concerne des capacites differentes 

comme celles de s'occuper de sa sante et d'agir en situation d'urgence ou de se proteger en cas 

de danger (Long et Robert, 1996), ce qui peut augmenter la complexite de 1'evaluation. 

Cependant, Long et Robert (1996) indiquent qu'il existe un consensus entre de nombreux auteurs 

sur le fait que 1'evaluation de l'aptitude a prendre soin de sa personne puisse etre basee sur le 

fonctionnement de l'individu dans ses activites quotidiennes et domestiques. A cet egard, 

l'intervenant social peut jouer un role important, puisqu'il est appele a observer directement la 

personne dans son environnement. 

En plus du manque d'instruments valides pour evaluer ces aptitudes specifiques, l'intervenant 

psychosocial, contrairement au medecin, ne possede pas d'outils cliniques lui permettant de 

poser, dans son champ de competence, un diagnostic au sens strict du terme (Uribe et Nelisse, 

1994). D'ailleurs, en 1991, Gordon souleve qu'il n'existe pas de typologie ou de classification 

des problemes sociaux valides et reconnus ce qui, a notre connaissance, serait toujours le cas 

aujourd'hui. II faut toutefois demeurer prudent afin d'eviter que la valorisation de donnees 

quantifiables et mesurables ne se fasse aux depens de donnees plus fluides, comme la qualite de 

vie, qui sont des elements fondamentaux au travail social (Uribe et Nelisse, 1994). 

En ce qui a trait au formulaire du Curateur public, certaines sections paraissent etre plus difficiles 

a completer pour l'intervenant social, notamment celles traitant de la situation legale et financiere 

du majeur. Concernant plus specialement la situation financiere, Nelisse et Uribe (1993) 

precisent qu'il est impossible pour l'evaluateur psychosocial de verifier avec exactitude les 

informations portant sur la valeur des biens, ceci en raison de leur caractere confidentiel. 

o Synthese et discussion 

En resume, 1'evaluation effectuee dans le cadre du processus de determination de l'inaptitude 

n'est pas comme un bilan psychosocial habituel, car la mise en place d'une mesure de protection 

doit etre justifiee. II faut retenir aussi que c'est un acte qui n'est pas reserve aux travailleurs 

sociaux et qui peut done etre effectue par d'autres professionnels, ce qui peut d'autant plus 
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entrainer des manieres de faire differentes. Ensuite, les contraintes du secteur public et 

l'augmentation du nombre de mandats rediges en cas d'inaptitude peuvent, comme nous l'avons 

vu, accroitre le nombre de demandes devaluation psychosociale dans le secteur prive. Sachant 

que le caractere continu de la demarche devaluation peut plus difficilement y etre respecte, nous 

pouvons craindre que certains criteres soient alors ecartes ou insuffisamment pris en 

consideration. 

La position d'expert occupe par l'intervenant social dans le processus de determination de 

l'inaptitude semble une fois de plus mettre en evidence l'influence du contexte juridique, puisque 

c'est pour qu'une decision legale soit rendue que ce professionnel doit observer, decrire et 

evaluer. Ensuite, les difficultes liees a certaines sections du formulaire du Curateur public, le peu 

d'instruments standardises et valides pour 1'evaluation specifique de l'inaptitude a prendre soin 

de sa personne et de ses biens, ainsi que l'absence d'outils diagnostiques cliniques dans le champ 

psychosocial peuvent etre vus comme des manques a combler mais aussi, au contraire, comme 

une possibility de considerer des donnees plus fluides qui sont a la base du travail social. 

2.6 Cadre conceptuel 

Dans cette section, rappelons que les divers concepts employes en lien avec l'inaptitude seront 

d'abord exposes afin de mieux cerner cette notion, tout en soulignant la confusion qu'elle peut 

creer. Puis, des limitations seront apportees afin de restreindre l'etendue du concept d'inaptitude 

et d'eviter tout eparpillement. Par la suite, nous apporterons de breves precisions sur le concept 

de critere, sans toutefois avoir la pretention de le definir. Nous aborderons par apres le jugement 

professionnel sous certains angles en particulier. Finalement, a partir d'un schema, nous ferons 

une synthese des elements exposes dans le cadre conceptuel, ceci afin de degager des categories 

de criteres pouvant orienter la demarche devaluation et le jugement professionnel de 

l'intervenant social. 

2.6.1 Concept d'inaptitude 

II apparait opportun de survoler les differents concepts employes en lien avec l'inaptitude, afin de 

clarifier davantage la notion d'aptitude mentale et d'illustrer une fois de plus la complexity d'un 

tel objet devaluation. Nous aborderons done la diversification des termes utilises en ce qui a trait 
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a l'inaptitude, ainsi que les nuances pouvant exister entre ceux-ci. Par la suite, nous fixerons 

certaines limites pour reduire l'etendue du concept d'inaptitude et preciser ce qui sera pris en 

consideration dans la presente recherche. Toutefois, nous ne cherchons pas a distinguer avec 

exactitude tous les concepts qui se rattachent a l'inaptitude et encore moins a fournir une 

definition precise de celle-ci puisque, malgre tous les efforts des chercheurs pour la definir, il 

n'existe encore aujourd'hui aucune definition universelle. A ce sujet, il faut savoir que la 

legislation quebecoise emploie les termes aptitude et inaptitude sans les definir directement 

(Long et Robert, 1993) et qu'elle ne fait qu'apporter certaines precisions, entre autres, en ce qui 

concerne ses causes possibles. En effet, l'article 258, du Code civil du Quebec indique que 

l'inaptitude peut etre causee par une maladie, une deficience ou un affaiblissement du a 1'age 

alterant les facultes mentales ou physiques de la personne a exprimer sa volonte. 

• Divers termes employes en lien avec l'inaptitude 

Comme l'inaptitude est un defaut d'aptitude (Le Petit Robert, 1979), il est alors necessaire de 

s'attarder a l'aptitude pour tenter de comprendre un concept pouvant lui etre partiellement ou 

totalement oppose. Le Petit Robert I (1979) definit l'aptitude comme etant la capacite legale, 

juridique. Le Grand Dictionnaire de l'office quebecois de la langue frangaise du Quebec (2005) 

precise que le terme aptitude est souvent utilise a tort comme synonyme de capacite, alors que 

cette derniere representerait plutot la possibility de reussite dans 1'execution d'une tache ou encore 

l'etat actuel des possibilites d'une personne en ce qui a trait a une activite physique, intellectuelle 

ou professionnelle donnee. Cette confusion entre les termes capacite et aptitude traverse 

l'ensemble des ecrits recenses. Toujours selon cette meme source documentaire, la capacite est 

conditionnee par une aptitude, qu'elle revele indirectement et depend de conditions prealables 

parmi lesquelles jouent notamment les differents effets du milieu. De plus, il est precise que seule 

la capacite peut etre l'objet d'une evaluation directe, l'aptitude etant une virtualite. Cette precision 

permet de mieux saisir le caractere « indefini » du concept d'aptitude. 

Ce concept se retrouve dans les documents francophones, alors que les termes « capacity » et 

« competence » sont surtout utilises dans les ecrits de langue anglaise (Levesque, 2004). Dans ces 

textes, la capacite est regulierement confondue avec la competence. Malgre cette confusion, la 

seconde semble etre presentee de maniere plus globale par certains auteurs (Baker, 1998, Barbas 



et Wilde, 2001, Buller, 2001, Hrenchir et Kansas, 2003, Leo, 1999, Loue, 2002, Verma et 

Silberfeld, 1997), c'est-a-dire comme renfermant differentes capacites ou habiletes. De son cote, 

Levesque (2004) remarque que des chercheurs paraissent aborder la competence davantage en 

lien avec l'aspect legal, alors qu'ils traitent de la capacite en fonction d'habiletes particulieres. 

Nelisse et Uribe (1993) soulignent quant a eux l'importance de ne pas confondre inaptitude et 

incapacite. Selon ces auteurs, l'incapacite pour les intervenants sociaux est une notion plus 

familiere qui refere aux difficultes ou aux impossibilites entravant la satisfaction des besoins de 

la personne. Ils sont d'avis qu'une personne ne pouvant repondre elle-meme a ses propres 

besoins n'est pas necessairement inapte. De plus, ils precisent que selon l'ancienne loi sur la 

curatelle publique, une personne etait jugee incapable seulement a la suite d'un constat 

psychiatrique et que dans la loi actuelle, le terme incapacite a ete remplace par inaptitude. 

• Delimitation du concept d'inaptitude 

Dans le cadre de ce memoire, seule l'aptitude sur le plan de la gestion de sa personne ou de ses 

biens ou encore, dans ces deux spheres a la fois, sera consideree. Par consequent, l'aptitude a 

consentir a des soins ne sera pas traitee directement, puisque 1'evaluation des professionnels en 

lien avec celle-ci se base sur des criteres differents de ceux employes pour la gestion de la 

personne et des biens. Effectivement, la legislation est tres differente en ce qui a trait au 

consentement aux soins (Loi 120 et Code civil du Quebec). 

En concordance avec la problematisation de la recherche mere, l'inaptitude est etudiee ici 

exclusivement en lien avec les personnes agees. En effet, comme nous 1'avons vu precedemment, 

c'est un groupe de la population qui augmentera considerablement dans les annees a venir et qui 

est plus atteint par des troubles cognitifs pouvant entrainer une inaptitude mentale. Pour mieux 

saisir ce qui peut caracteriser cette population, mentionnons que Long et Robert (1993) 

identifient deux particularites a l'inaptitude dans le contexte gerontologique. La premiere est que 

l'inaptitude survient generalement chez des individus dont les capacites intellectuelles et 

l'equilibre psychologique ne presentaient pas de deficit avant l'entree dans la vieillesse16. La 

16 Selon Courcelles (2003), la difference entre le fonctionnement anterieur et actuel de la personne evaluee 
represente pour l'intervenant social l'aspect central dans la determination de l'inaptitude et du besoin de protection. 
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seconde particularity est que l'inaptitude se manifeste souvent graduellement et de maniere 

inconstante. 

2.6.2 Concept de critere 

D'apres nos recherches, le mot critere n 'a encore ete defini ni dans le cadre de 1'evaluation ni 

dans celui de la construction du jugement professionnel de l'intervenant. Toutefois, afin de 

faciliter la comprehension du lecteur, nous apporterons des maintenant quelques precisions sur la 

signification de ce concept. Dans le cadre de ce memoire, le critere est « ce qui sert de base au 

jugement » professionnel de l'intervenant social (Le Petit Robert I, 1979). Toutefois, un seul 

critere ne peut pas permettre de conclure sur l'inaptitude et le besoin de protection d'un individu. 

A cette fin, un ensemble de criteres est requis. En fait, un critere isole peut etre considere comme 

un indice, c'est-a-dire comme « un signe qui indique une probability » (Le Petit Robert I, 1979), 

ce qui requiert alors d'explorer davantage. En fait le critere est un element d'un ensemble plus 

grand : le processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision. 

o Synthese et discussion 

Nous retenons done qu'il n'existe pas une definition de l'inaptitude reconnue de maniere 

universelle et que divers termes sont employes en reference a ce concept. La confusion soulevee 

entre la capacite et l'aptitude amene a se questionner sur l'objet de 1'evaluation en tant que tel. 

Est-ce que l'evaluateur doit se centrer sur des capacites specifiques ou plutot evaluer l'aptitude 

globale de la personne? D'ailleurs, la confusion remarquee dans les ecrits anglophones entre la 

capacite et la competence souleve un questionnement similaire, car la capacite est presentee de 

maniere plus specifique par certains auteurs. En ce qui a trait a l'inaptitude et a l'incapacite, 

gardons en memoire que, pour les intervenants sociaux, la confusion possible entre ces deux 

concepts peut s'expliquer par le fait que l'incapacite est une notion plus courante et done pouvant 

plus facilement etre evaluee directement, tandis que l'inaptitude demeure plus abstraite. Par 

consequent, nous pouvons penser que 1'evaluation des intervenants sociaux est davantage centree 

sur certaines incapacites resultant de l'inaptitude. Finalement, dans le cadre de la presente 

recherche, retenons que l'inaptitude sera consideree seulement au regard de la gestion d'une 

personne agee quant a ses biens, a sa personne ou a ces deux spheres a la fois. Pour ce qui est du 
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critere, il faut surtout se rappeler qu'il sert de base au jugement professionnel de l'intervenant 

social dans son evaluation de l'inaptitude et qu'il ne peut etre considere de maniere isolee. 

2.6.3 Jugement professionnel 

En ce qui concerne le jugement professionnel, la difficulte a ete de trouver des ecrits dans le 

domaine psychosocial permettant de faire la lumiere sur les criteres qui peuvent guider 

l'intervenant social dans une demarche devaluation structuree qui ressemble a celle realisee dans 

le cadre de 1'evaluation de l'inaptitude. C'est pourquoi, dans ce memoire, nous explorerons aussi 

le jugement sous Tangle apporte par la recherche en soins infirmiers. II faut preciser que notre 

choix s'est aussi arrete sur le jugement en soins infirmiers parce que les infirmieres reconnaissent 

l'importance de criteres autant objectifs que subjectifs17 dans la construction de leur opinion 

professionnelle et tentent de plus en plus d'obtenir une vision globale des situations, notamment 

en tenant compte de la dimension psychosociale. Par consequent, plusieurs aspects de la 

demarche diagnostique realisee par l'infirmiere semblaient etre applicables a 1'evaluation 

psychosociale. Ensuite, nous regarderons le jugement professionnel en lien avec 1'ethique, 

puisque la determination de l'inaptitude semble amener certains intervenants sociaux a reflechir 

sur les grands principes qui guident les meilleures conduites et decisions. Puis, toujours dans le 

but d'obtenir plus d'informations sur ce qui peut orienter le jugement professionnel de 

l'intervenant social dans 1'evaluation de l'inaptitude, nous traiterons de la prise de decisions a 

partir du modele propose par Boire-Lavigne (2003) qui porte sur le choix des soins en fin de vie 

pour le patient inapte vivant en institution de soins de longue duree. Meme s'il ne touche pas 

precisement 1'evaluation de l'inaptitude, ce modele permet de mieux saisir les composantes qui 

entrent en jeu lors de la prise de decisions dans une situation complexe, traversee d'enjeux de 

droits et d'ethique. Nous aborderons egalement le processus decisionnel et la prise de decisions 

lors de 1'evaluation realisee par des intervenants de la protection de la jeunesse, ceci afin de voir 

ce qui guide ces professionnels lors d'une decision portant sur la necessite ou non de proteger un 

individu. Finalement, nous verrons que Montambault et Simard (2004) identifient quatre 

dimensions plus personnelles ayant une influence sur la decision des intervenants dans le 

contexte de la protection de la jeunesse. 

17 Un signe comme la fievre est une donnee objective, alors qu'un symptome comme la douleur est une donnee 
subjective (Marchal et Psiuk, 1995). 
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Avant d'aborder le jugement specifiquement en lien avec les soins infirmiers, il semble important 

de rappeler que dans le cadre de la determination de l'inaptitude, les professionnels des champs 

psychosocial et medical sont appeles a emettre un jugement sur l'inaptitude de la personne. 

Malgre toutes les precautions employees pour rendre une opinion professionnelle aussi juste que 

possible, il faut savoir que les jugements des intervenants impliquent toujours un certain degre 

d'incertitude (Silberfeld et al., 1993 ; Courcelles, 2003). Selon Silberfeld et al. (1993), il n'est 

pas necessaire d'etablir une certitude, car il s'agit plutot de porter un jugement a partir d'une 

probabilite raisonnable, soutenue par un ensemble d'observations. Dans cette optique, c'est 

l'accumulation d'informations et d'observations qui appuie la prise de position de l'evaluateur. 

Le fait de reconnaitre que le jugement professionnel puisse etre pose a partir d'une probability 

raisonnable, appuyee par des informations et des observations, semble permettre l'entree en jeu 

d'une categorie de criteres plus ancres dans la pratique quotidienne de l'intervenant social. 

Cependant, il faut mentionner que la reconnaissance d'un certain niveau d'incertitude dans le 

jugement professionnel semble etre en rupture avec la loi qui exige une preuve hors de tout doute 

(Deleury et Goubau, 1997). 

• Jugement professionnel en soins infirmiers 

Pour mieux saisir la place occupee par le jugement professionnel, nous verrons que ce dernier est 

une composante du diagnostic infirmier et que la demarche diagnostique s'integre dans un 

processus beaucoup plus large. Ensuite, nous enoncerons les principales activites comprises dans 

cette demarche, en tentant de degager les categories de criteres pouvant orienter le jugement de 

l'infirmiere. Puis, nous traiterons plus specifiquement de l'influence des connaissances 

theoriques et pratiques dans la construction du jugement diagnostique de cette professionnelle. 

Selon Gordon (1991), une des raisons pour lesquelles le diagnostic infirmier implique le 

jugement professionnel est que l'etat de la personne ne correspond pas toujours parfaitement a ce 

qui est ecrit dans les livres. Ainsi, il semble y avoir une part des criteres guidant la pratique qui 

peut etre representee par une categorie plus theorique (savoirs organises) et une autre part qui 

releverait plutot d'une categorie plus ancree dans la pratique et cela, afin de mieux repondre a la 

diversity et a la complexity des realites rencontrees. 
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Gordon (1991) precise que l'infirmiere n'emet pas seulement un jugement professionnel lors de 

la demarche diagnostique, puisque sa pratique plus generate l'amene egalement a poser des 

jugements infirmiers notamment pour 1'administration de medicaments et de traitements 

medicaux. Ainsi, en soins infirmiers, il faut savoir que la demarche diagnostique s'integre dans 

un processus beaucoup plus large norame la demarche infirmiere, ce qui renvoie a la notion de 

continuite abordee precedemment. Malgre cela, nous examinerons essentiellement la demarche 

diagnostique, afin de degager les principaux elements qui guident l'infirmiere dans la 

construction de son jugement professionnel. 

Meme si les etapes de la demarche diagnostique peuvent etre presentees differemment, ce sont 

sensiblement les memes activites qui peuvent etre retrouvees d'un auteur a 1'autre. Comme ces 

activites sont decrites en profondeur par Gordon (1991), nous avons choisi de presenter la 

demarche diagnostique a partir des quatre activites identifiees par cette auteure, soit le recueil 

d'informations, leur interpretation, leur regroupement et la designation du groupe d'indices. II 

faut preciser que ces activites seront enoncees separement pour faciliter la comprehension, alors 

qu'en realite elles s'entrecroisent regulierement dans le processus diagnostique. 

1. Recueil d'informations 

En ce qui a trait au recueil d'informations, il debute reellement a partir de l'anamnese et 

de l'examen physique realises durant l'entretien d'accueil. L'anamnese vise 

essentiellement a obtenir des informations sur les fonctions de sante du patient, ainsi que 

sur la maniere dont celui-ci ressent et explique ses problemes. Ainsi, les informations 

fournies par le patient et parfois par les membres de son entourage sont des donnees 

subjectives qui sont prises en compte par l'infirmiere dans le processus diagnostique. 

L'examen infirmier, quant a lui, fournit l'occasion d'observer des caracteristiques 

physiques, ce qui permet de confirmer ou d'elargir les elements de comprehension 

obtenus a partir des renseignements communiques par le patient lors de l'anamnese. 
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2. Interpretation des donnees 

Pour ce qui est de 1'interpretation des donnees, il s'agit d'une activite ayant comme utilite 

de donner un sens aux indices. Selon Gordon (1991), les points de reference influengant 

cette etape sont: les informations contextuelles obtenues avant la premiere rencontre, 

l'experience, les theories personnelles, les avis autorises et les premieres impressions. 

Nous traiterons de chacun de ces points, puisqu'ils apportent tous un eclairage 

supplementa l sur ce qui peut guider l'infirmiere dans sa demarche diagnostique. 

a. Informations contextuelles 

Selon Gordon (1991), les donnees sur le contexte comprennent le genre 

d'etablissement, le domaine de la specialite, le diagnostic medical, les dossiers 

precedents et les commentaires des collegues. Ainsi, avant meme de rencontrer la 

personne, l'infirmiere possede des informations qui auront un impact possible sur le 

sens qu'elle attribuera aux donnees ulterieures. Par exemple, le diagnostic medical 

peut souvent fournir un indice lie au contexte d'une deterioration possible d'une 

fonction et done influencer 1'interpretation des donnees rattachees a celle-ci. 

b. Experience: 

En ce qui concerne l'experience, Gordon (1991) rappelle que des generalisations 

peuvent etre effectuees a partir de la reconnaissance de ressemblances entre des 

situations qui se reproduisent. Ces generalisations sont memorisees et emergent 

lorsque l'infirmiere rencontre des situations similaires dans sa pratique. 

c. Theories personnelles 

Pour ce qui est de l'existence de concepts non reconnus sur le plan scientifique, 

l'auteure revele que les professionnels de la sante, particulierement ceux oeuvrant 

dans des domaines ou la science est « floue », peuvent se batir diverses theories 

personnelles qui influenced la collecte et 1'interpretation des donnees. Elle precise 

toutefois qu'il y a certains risques a fonder des hypotheses sur des theories implicites, 

des stereotypes ou simplement sur des « references empathiques a soi-meme » si elles 

ne sont pas testees et validees par des donnees. 
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d. Avis autorises 

Pour ce qui est des avis autorises, ils font entre autres reference aux enseignants, aux 

collegues de travail ayant plus d'experience, aux ouvrages de reference et aux revues 

specialisees permettant a l'infirmiere d'etre validee dans sa demarche diagnostique. 

e. Premieres impressions 

En ce qui a trait aux premieres impressions vis-a-vis le client et sa situation, il semble 

qu'elles se forment rapidement dans la relation et cela serait encore plus vrai avec 

1'acquisition d'experience. L'infirmiere doit cependant demeurer prudente, car 

Gordon (1991) souligne que lors d'une rencontre qui est breve, les caracteristiques 

physiques, la situation ou la maladie de la personne (ex : Alzheimer) peuvent parfois 

servir de fondements pour inferer des traits de caractere, des etats d'esprit ou des 

problemes de sante secondaire. 

3. Regroupement des indices 

Le regroupement des indices permet, a l'aide de la formulation d'hypotheses, de 

concentrer et de reduire les informations a retenir. Gordon (1991) nous informe qu'il y a 

beaucoup d'indices qui sont en realite des impressions subjectives de qualite ou de 

quantite, comme 1'estimation de la profondeur de la respiration et de la moiteur de la 

peau. Aussi, elle precise que les cliniciennes considerent souvent que les indices 

physiques sont plus valables et fiables que les indices « sociaux », ce qui indique que la 

valeur attribuee aux differents indices peut varier. Finalement, elle rappelle que toutes les 

observations contiennent une certaine part de subjectivity car le stimulus passe par 

1'intermediate d'un observateur. 

4. Designation d'un groupe d'indices 

Gordon (1991) signale que le fait d'apprendre les diagnostics infirmiers les plus souvent 

rencontres a un age, a un niveau de developpement, avec un diagnostic medical donne ou 

en fonction d'autres facteurs permet de juger de la probability des hypotheses. Pour 

soutenir ses propos, elle apporte l'exemple de l'isolement social, en affirmant qu'il est 

reconnu comme etant plus frequent chez les personnes agees fragiles vivant seules. En 



40 

plus de l'acquisition de connaissances concernant les diagnostics infirmiers, les fonctions 

de sante represented un moyen pour l'infirmiere d'organiser les donnees, puisque celles-

ci se retrouvent alors dans un cadre permettant d'identifier le domaine general du 

probleme. De plus, l'infirmiere peut verifier a l'aide de manuels de reference quel groupe 

de signes et de symptomes correspond le mieux aux donnees recueillies. La designation 

d'un groupe d'indices est done facilitee par les systemes de classification des problemes 

de sante existant en soins infirmiers. Si un patient presente des signes et symptomes qui 

correspondent aux caracteristiques determinantes majeures reconnues dans les ouvrages 

de reference en soins infirmiers, la categorie diagnostique identifiee est alors consideree 

comme etant adequate. 

Meme si les infirmieres possedent des guides, des ouvrages de reference et des repertoires 

de diagnostics infirmiers pour supporter leur demarche diagnostique, il y a encore des 

etats qui n'ont pas ete decrits officiellement et pour lesquels il n'existe aucune mesure 

precise. Dans cette situation, il est possible d'accroTtre le niveau de certitude des 

inferences portant sur des etats subjectifs, comme la douleur, en recueillant des 

observations supplementaires et des informations verbales aupres du patient ou d'autres 

personnes. 

Finalement, Gordon (1991) pense que le savoir se developpe avec l'experience et que 

l'experience participe au savoir. Ainsi, elle croit que la connaissance theorique est une condition 

essentielle mais insuffisante pour savoir faire un diagnostic. En ce qui concerne plus 

particulierement les connaissances theoriques, elle mentionne que le cadre conceptuel permet 

d'orienter plusieurs decisions, notamment ce qu'il faut prendre en consideration et diagnostiquer, 

comment intervenir et ce qu'il faut evaluer. Cette meme auteure indique qu'il peut arriver que 

l'infirmiere suive un modele sans meme le savoir et cela peut influencer ses perceptions et son 

jugement. Elle precise aussi que les modeles peuvent changer en fonction de revolution des 

connaissances et des valeurs de la societe ou de la profession. En plus de nous rappeler 

l'importance de tenir compte de la societe dans laquelle nous evoluons, cela nous indique une 

fois de plus l'influence du contexte professionnel. D'ailleurs, a ce sujet, Gordon (1991) 

mentionne l'existence d'un heritage culturel chez les infirmieres, d'ou proviendraient notamment 
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les descriptions, les appellations et les significations de plusieurs concepts. Cette auteure croit 

que cet heritage culturel peut se transmettre lors de la formation scolaire, mais egalement dans 

toutes autres occasions d'echange entre infirmieres. 

o Synthese et discussion 

En resume, retenons que le diagnostic infirmier implique le jugement professionnel, car la 

complexite des situations rencontrees ne permet pas toujours une demarche determinee a 

l'avance. Pour ce qui est de la demarche diagnostique, elle s'integre, tout comme 1'evaluation 

psychosociale, dans un processus plus large, ce qui pousse a croire que le raisonnement clinique 

debute des l'obtention des premieres informations sur la personne. Le recueil d'informations, leur 

interpretation, leur regroupement et la designation du groupe d'indices sont quatre activites qui 

permettent, a notre avis, de bien comprendre la maniere dont se construit le diagnostic infirmier 

et le jugement professionnel de l'infirmiere. Lors de la collecte d'informations, l'anamnese 

semble principalement permettre d'obtenir des donnees subjectives, tandis que l'examen 

physique parait plutot fournir des donnees plus objectives. Sur ce point, la demarche de 

l'infirmiere se differencie quelque peu de celle de l'intervenant social, puisque ce dernier 

n'effectue pas d'examen physique, meme s'il peut tout de meme observer certaines 

caracteristiques physiques. Ensuite, rappelons que les principaux points de reference de 

l'infirmiere pour 1'interpretation des donnees sont les informations contextuelles obtenues avant 

la premiere rencontre, l'experience, les theories personnelles, les avis autorises et les premieres 

impressions. Ces points de reference nous permettent de constater que meme si l'infirmiere 

dispose de cadres conceptuels propres a sa profession, Interpretation des donnees se realise 

aussi en reference a des dimensions plus implicites. De plus, il semble possible d'effectuer 

certains liens entre les informations contextuelles et le contexte institutionnel, notamment en ce 

qui a trait au type d'etablissement, au secteur de travail ou de specialite et aux echanges entre 

collegues. En ce qui concerne le regroupement des indices, nous retenons que beaucoup d'indices 

sont en realite des impressions subjectives, que la valeur accordee a chacun peut varier et que 

toute observation contient une part de subjectivite. Quant a la designation d'un groupe d'indices, 

gardons en memoire qu'il reste des etats qui n'ont pas ete decrits officiellement et qui requierent 

une collecte de donnees plus etendue pouvant alors davantage ressembler a celle realisee par 

l'intervenant social. 
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Pour finir, nous avons vu qu'autant les connaissances theoriques que pratiques jouent un role 

dans la demarche diagnostique de l'infirmiere. A ce sujet, mentionnons que Marchal et Psiuk 

(1995) indiquent que plus l'infirmiere acquiert d'experience, plus elle semble pouvoir se 

distancer des savoirs theoriques. C'est d'ailleurs ce qui lui permet de se referer a des situations 

concretes deja rencontrees dans sa pratique, ce qui nous laisse penser, une fois de plus, a 

l'influence possible de certains criteres pragmatiques. 

• Jugement professionnel en lien avec l'ethique 

Pour Dupuis et Desjardins (2002), c'est le jugement professionnel qui, a l'aide de la connaissance 

des regies et des lois, permet d'evaluer ce qui sera benefique et nefaste en fonction de la diversite 

et de la complexity des situations. Ces auteurs font ressortir les principales etapes retrouvees dans 

les differents modeles et grilles de decision en lien avec l'ethique. Ainsi, il s'agit d'identifier le 

probleme en relevant les enjeux presents, revoir les principes, lois et reglements applicables a la 

situation, consulter ses collegues au sujet de la question d'interet, considerer l'ensemble des 

possibilites offertes, prevoir les consequences de chaque possibility, prendre une decision a la 

lumiere des etapes precedentes, passer a Taction et tenir compte des resultats de Taction 

effectuee. Mentionnons que ces memes auteurs precisent que la grille de Haas et Malouf (1995) 

se distingue des autres grilles de decision, puisqu'elle propose aux intervenants de se questionner 

au sujet des regies ethiques, deontologiques et legales afin de voir s'il y a une raison de 

contrevenir a celles-ci. Dans cette optique, Texistence de regies, que ce soit sur le plan de 

l'ethique, du droit ou de la deontologie, ne signifie done pas automatiquement leur respect 

integral. Ce point de vue consolide notre intention de regarder au-dela des etapes a suivre et des 

regies etablies. 

II faut mentionner que des positions differentes s'observent quant a la necessity d'encadrer ou de 

reglementer davantage Texercice des professionnels. En effet, certains craignent qu'un 

encadrement trop grand puisse entraver la liberte et le sens critique des praticiens, alors que 

d'autres pensent qu'un cadre est necessaire, entre autres, pour les guider dans leurs decisions et 

leurs actions. Ainsi, Lindsay et Clarkson (2000) indiquent que plusieurs professionnels pensent 

que les balises sur le plan de l'ethique et de la deontologie occupent une place trop importante 

dans la pratique. Par ailleurs, Corey et al. (1993) rappellent que les lois et les codes de 
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deontologie sont presents dans le but de guider les intervenants, sans pour autant baliser 

l'ensemble de leur pratique professionnelle. 

o Synthese et discussion 

Pour resumer cette section, rappelons que Dupuis et Desjardins (2002) affirment que le jugement 

professionnel, a l'aide de la connaissance des regies legales, deontologiques et ethiques, permet 

de determiner ce qui est nefaste et benefique au regard d'une situation donnee. Pour nous, cela 

renforce l'idee que les contextes juridique, professionnel et institutionnel peuvent avoir une 

influence dans la demarche devaluation realisee par l'intervenant social. Finalement, retenons 

que la presence de lois, de regies ethiques et deontologiques permet d'encadrer la pratique, mais 

que le respect de cet encadrement n'est pas toujours considere requis en toutes circonstances. 

Comme la pratique ne peut pas etre totalement encadree ou tracee a l'avance, cela peut 

certainement laisser une place a des categories de criteres plus informels. 

• Prise de decisions : le modele de Boire-Lavigne (2003) 

En s'inspirant du modele decisionnel systemique elabore par Le Moigne (1990), Boire-Lavigne 

(2003) propose un modele systemique et ethique de la prise de decisions de soins en fin de vie 

pour le patient inapte vivant en institution de soins de longue duree (voir annexe 4). Rappelons 

que meme s'il ne touche pas directement 1'evaluation de l'inaptitude et qu'il traite plutot de 

l'aptitude a consentir a des soins, ainsi que du consentement substitue, le modele suggere par 

Boire-Lavigne (2003) represente bien l'ensemble des composantes en interaction lors de la prise 

de decisions en situation clinique complexe. 

Boire-Lavigne (2003) presente la prise de decisions de soins comme une entite qui resulte d'une 

organisation d'interactions finalisees entre les divers acteurs concernes. Pour elle, ces acteurs 

sont animes par des projets decisionnels vehiculant des valeurs et des normes qui fournissent un 

acces aux morales socio-historiques et individuelles. Ainsi, les projets decisionnels peuvent etre 

collectifs ou individuels. Les cadres institutionnel, juridique, professionnel et familial etablissent 

des normes et poursuivent des finalites qui peuvent guider les decisions des acteurs individuels 

s'il y a eu une appropriation. Selon l'auteure, les projets decisionnels sont intimement lies a leur 

environnement, d'ou l'importance de preciser que l'etude se deroule a une periode donnee, dans 
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une societe particuliere ayant une culture sociale lui etant propre. Toujours en ce qui a trait a 

1'environnement, elle rappelle l'influence des cadres juridique, professionnel et institutionnel, 

ainsi que la necessite de considerer le contexte socio-familial du patient et de ses proches. 

En se basant sur l'ouvrage de Le Moigne (1990), l'auteure represente les interactions qui 

conduisent a la prise de decisions de soins selon trois activites principales : la problematisation, 

la conception et la selection. La premiere activite renvoie a l'elaboration d'une comprehension de 

la situation du patient pour qui des decisions de soins sont considerees utiles ou requises. La 

conception refere a l'elaboration de plans d'actions pour solutionner un probleme, ceci en 

fonction d'une finalite souhaitee. La selection consiste a evaluer les consequences des divers 

plans d'actions envisages afin de choisir celui qui est le plus approprie a la situation. Pour Boire-

Lavigne (2003), ces activites ne sont pas effectuees de maniere lineaire et rigide, car elles se 

presentent plutot comme une boucle pouvant se repeter et permettant un recul critique essentiel a 

tout changement adapte. Lors d'incertitude, de divergences d'opinion, de conflits ou d'impasses 

pratiques, cette boucle recursive peut reactiver le processus decisionnel. La reflexion realisee par 

les acteurs sur leurs projets, leurs finalites et les normes d'actions qui sont presentes dans la prise 

de decisions constitue une forme de travail ethique. La prise de decisions est done vue comme 

evoluant dans le temps parce qu'elle transforme les acteurs qui y participent, ainsi que 

1'environnement decisionnel dans lequel elle se deroule. Toujours selon l'auteure, le jugement 

moral s'integre a la problematisation, la conception et la selection, puisque ces activites 

s'organisent en partie en fonction des conceptions du bien et des normes morales que les acteurs 

desirent mettre en pratique. 

o Synthese et discussion 

Retenons que le modele propose par Boire-Lavigne indique que les projets decisionnels, qu'ils 

soient individuels ou collectifs, vehiculent des valeurs et des normes refletant certaines 

obligations morales. En plus de soutenir l'influence possible des valeurs et des normes, cela 

indique qu'il y a une dimension individuelle et collective qui entre en jeu dans la prise de 

decisions. Ensuite, le fait de reconnaitre une place a l'ethique et au jugement moral lors de la 

prise de decisions soutient l'idee qu'une categorie de criteres plus informels puisse intervenir. 

Puis, les differents systemes inclus dans l'environnement qui entoure la prise de decisions 

rappellent l'influence des contextes institutionnel, juridique et professionnel. 
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• Processus decisionnel et prise de decisions lors de 1'evaluation des signalements en protection 

de lajeunesse 

Dans le cadre de la protection de la jeunesse, l'intervenant est souvent amene a evaluer les 

risques de laisser un enfant dans une famille par rapport aux consequences possibles d'un 

placement. La notion de risque ne renvoie pas seulement a la gravite des faits ou aux 

consequences de ceux-ci sur l'enfant, mais aussi a l'attitude des personnes impliquees et a 

l'existence de ressources dans la communaute (Jacob et Laberge, 2001). Selon Jacob et Laberge 

(2001), les professionnels retiennent davantage les situations qui represented un risque eleve. 

Cela suppose done un certain seuil de tolerance aux risques. Dans plusieurs cas, des problemes 

sont identifies sans que cela entraine pour autant une prise en charge, d'ou la necessite de 

differencier les enfants consideres en «besoin d'aide » de ceux identifies en «besoin de 

protection» (Jacob et Laberge, 2001). Les solutions peuvent ainsi varier selon le besoin identifie. 

En 1987, Simard-Trottier et Vachon indiquent que 1'etat des recherches met en relief la difficulte 

de definir l'enfant en besoin de protection. Par consequent, la ligne permettant de determiner si 

une situation requiert un placement ou plutot le maintien dans le milieu familial n'est alors pas 

claire et c'est precisement cette incertitude qui accentue la complexite de la prise de decisions. 

Selon Vachon et al. (1995), le caractere imprecis de la loi contribue a creer une zone grise 

souvent comblee par la liberte accordee aux professionnels (dans Montambault et Simard, 2004). 

Ainsi, meme s'il existe un cadre juridique pour guider les professionnels dans leur evaluation, 

une liberte d'action leur est attribuee, ce qui laisse place a l'influence de certaines 

caracteristiques personnelles. A ce sujet, Pinard (1997) rappelle que les intervenants se 

positionnent lors de 1'evaluation d'une situation, d'ou l'importance de s'attarder a leurs valeurs, 

leurs croyances, leurs convictions, ainsi qu'a leur capacite de faire face aux risques (dans 

Montambault et Simard, 2004), sachant que celle-ci peut varier selon 1'experience de chacun. 

Selon les modeles de decision de Paynes et al. (1992), ainsi que de Svenson (1992), le decideur 

batit a partir de son experience des « regies de decision » lui permettant d'effectuer des choix et 

de poser un jugement. II peut s'agir de regies formelles ou informelles; les premieres decoulent 

souvent de theories normatives proposant un processus particulier pour arriver a la prise de 

decisions, tandis que les secondes sont plus floues et se rapprochent plus du « gros bon sens » 
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(Montambault et Simard, 2004), ce que nous preferons appeler des criteres pragmatiques 

(Beaudry et Couturier, 2005). 

o Synthese et discussion 

Retenons que lors de son evaluation, que ce soit dans le cadre de la determination de l'inaptitude 

ou de la protection de la jeunesse, l'intervenant social est amene a evaluer les risques. Dans ces 

deux contextes devaluation, l'appreciation du risque n'est pas sans contenir des zones grises, 

puisqu'il n'y a pas une ligne claire qui permette de departager un risque « tolerable » d'un risque 

« intolerable ». De plus, dans un cas comme dans l'autre, meme si des difficultes sont constatees, 

cela n'entraine pas automatiquement la mise en place d'une mesure de protection. Ensuite, 

l'existence reconnue de « regies de decision » construites a partir de l'experience de l'intervenant 

vient soulever l'influence possible de criteres pragmatiques dans un autre cadre que celui de la 

protection de la jeunesse. 

Rappelons que le caractere imprecis de la loi participe a creer une zone grise comblee par la 

liberte attribuee au professionnel. Ainsi, meme s'il existe un cadre juridique pour reglementer le 

processus devaluation, il reste une zone d'incertitude. Ce caractere imprecis de la loi peut etre 

vu comme une faiblesse a combler sur le plan legislatif, mais egalement comme une condition 

necessaire pour faire face a la complexite des situations et permettre l'interaction de diverses 

families de criteres dans 1'evaluation. Le fait de reconnaitre l'influence de caracteristiques plus 

personnelles telles que les valeurs, croyances et convictions du professionnel semble d'ailleurs 

aller en ce sens. 

• Schema de Montambault et Simard (2004): Facteurs attribuables aux intervenants 

Toujours dans le cadre de la protection de la jeunesse, Montambault et Simard (2004) identifient 

quatre dimensions plus personnelles pouvant influencer la decision des professionnels. Comme 

nous pouvons le constater dans la Figure 3, il s'agit des savoirs appris, des savoirs d'experiences, 

des perceptions et des valeurs. Nous presenterons done brievement ces quatre dimensions, car 

nous croyons qu'elles peuvent aussi avoir une influence dans la construction du jugement 

professionnel de l'intervenant social lors du processus de determination de l'inaptitude. 
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• Formation de base 
•Format ion continue 
• Rdsultats dc la recherche 

Savoirs d 'experiences • Experiences prafessionnclles 
iExperiences personnelles 

c Perceptions 
•Op in ion publique 
• Effets souhaites par le placement 
• Impacts du placement 

• N a t u r e des liens a privilegier 

Figure 3: Facteurs attribuables aux intervenants (Montambault et Simard, 2004, p. 6) 

a. Savoirs appris et les savoirs d'experiences 

Pour Montambault et Simard (2004), les savoirs appris renvoient aux connaissances 

acquises par la formation scolaire, la formation continue et la recherche, tandis que 

les savoirs d'experiences se rattachent plutot aux connaissances decoulant de la 

pratique professionnelle et de la trajectoire personnelle de l'intervenant. Les 

chercheures signalent qu'il est difficile pour les intervenants de departager leurs 

experiences professionnelle et personnelle. En ce qui a trait a l'experience 

professionnelle, elles mentionnent que les intervenants abordent ce sujet en lien avec 

leurs annees de pratique, le regard retrospectif porte sur les decisions anterieures et 

1'opinion des autres professionnels. Une experience de travail de plusieurs annees 

permet a certains professionnels de prendre davantage leur temps avant de decider et 

d'acquerir une forme d'assurance dans la gestion du risque, tandis que d'autres vivent 

une disillusion pouvant, au contraire, amener plus vite a la decision de proteger. 

Ensuite, l'opinion des autres intervenants fournit souvent au decideur une nouvelle 

vision de la situation, en plus de favoriser un certain recul. Aussi, la supervision 

permet au professionnel de valider sa position, ce qui influence le degre de liberte 

qu'il s'accorde quant aux risques encourus et assure une certaine protection sur le 

plan professionnel. Ces derniers points nous permettent done de faire un lien avec le 
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contexte institutionnel, puisque c'est l'institution qui doit prevoir la supervision et la 

mise en place de conditions favorisant les echanges et le travail interdisciplinaire. 

b. Perceptions 

Montambault et Simard (2004) observent 1'importance des perceptions des 

intervenants a l'egard de l'opinion publique et des impacts du placement. L'opinion 

publique peut creer la peur d'etre blame pour une erreur, ce qui peut avoir une 

influence sur 1'evaluation du risque, surtout lors de la decision d'un maintien en 

milieu familial. Concernant les effets du placement, si le professionnel per?oit qu'ils 

sont positifs pour l'enfant et pour le reste de la famille, il lui est alors plus facile 

d'opter pour cette mesure. Cependant, si un doute est present quant aux benefices 

d'un placement, la decision peut alors engendrer un inconfort chez l'intervenant. 

c. Valeurs 

Les valeurs referent a 1'importance que donnent les intervenants au lien a privilegier 

pour l'enfant. Pour certaines personnes, il est preferable de privilegier les relations 

existantes dans la famille d'origine, alors que pour d'autres, la stabilite des liens 

etablis lors d'un placement est plus importante pour le developpement de l'enfant. 

o Synthese et discussion 

Retenons du schema de Montambault et Simard (2004), qu'il y a des dimensions plus 

personnelles qui entrent en jeu dans la prise de decisions de l'intervenant. En effet, dans un 

premier temps, nous avons vu que les connaissances theoriques, pratiques, ainsi que celles 

decoulant de l'experience personnelle de l'intervenant peuvent avoir une influence. Ensuite, la 

peur d'etre tenu responsable d'une erreur commise sur le plan professionnel peut influer sur 

1'evaluation du risque et done sur la decision portant sur la mise en place d'une mesure de 

protection. De plus, une perception positive ou negative des effets d'un placement peut avoir un 

impact sur la decision. En dernier lieu, rappelons que les valeurs de l'intervenant interviennent 

dans le choix de prioriser le maintien dans le milieu familial d'origine ou le placement, ce qui 
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nous laisse penser qu'elles peuvent egalement avoir une influence dans la decision d'enclencher 

ou non le processus de determination de l'inaptitude. 

2.6.4 Synthese du cadre conceptuel 

A 1'aide d'un schema, nous allons maintenant faire une synthese du contenu presente dans le 

cadre conceptuel en nous concentrant uniquement sur les elements qui peuvent guider 

l'intervenant social dans son evaluation et dans son jugement professionnel lors de la 

determination de l'inaptitude d'une personne agee. 
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2.6.5 Explications du schema synthetisant le cadre conceptuel 

L'evaluation de l'inaptitude s'inscrit dans une demarche qui est incluse dans un environnement 

renfermant plusieurs systemes en evolution. Dans la Figure 4, nous rappelons l'importance de 

considerer 1'epoque et la societe concernees, entre autres, en raison du fait que les valeurs et les 

normes ethiques varient en fonction de revolution des societes. Aussi, nous indiquons l'influence 

des contextes juridique, professionnel et institutionnel sur 1'evaluation realisee par l'intervenant 

social dans le cadre de la determination de l'inaptitude de la personne agee. En ce qui concerne 

plus specifiquement le contexte juridique, des principes fondamentaux et des regies legales 

indiquent certaines lignes de conduite a suivre pour les professionnels. Pour ce qui est du 

contexte professionnel, rappelons que des regies deontologiques et des normes de pratique 

etablies par l 'OPTSQ encadrent la pratique professionnelle des travailleurs sociaux, ce qui a 

necessairement des repercussions sur celle-ci. Aussi, il est possible de croire que les intervenants 

sociaux possedent, comme les infirmieres, un « heritage culturel » qui serait transmis lors de leur 

formation et d'autres occasions d'echanges entre professionnels d'une meme profession. Quant 

au contexte institutionnel, il etabli des normes ethiques, en plus d'orienter certaines finalites 

d'intervention. II faut insister sur le fait que ces differentes composantes sont en interaction et 

que chacune peut evoluer sous l'influence des autres. 

Au sujet des criteres qui peuvent intervenir dans la construction du jugement professionnel de 

l'intervenant social lors de sa demarche devaluation, nous identifions trois families de criteres 

complementaires et en interaction. Une d'entre elles est la dimension personnelle. Elle renferme 

des elements propres a l'intervenant social. Dans cette dimension, nous retrouvons les facteurs 

identifies par Montambault et Simard (2004), c'est-a-dire les savoirs appris, les savoirs 

d'experiences, les perceptions et les valeurs. Meme si certains savoirs appris semblent pouvoir 

etre rattaches a la dimension clinique methodique, nous les avons maintenus dans la dimension 

personnelle, car ils peuvent varier d'un intervenant a l'autre. Toutefois, il faut preciser qu'en ce 

qui concerne les savoirs d'experiences, seulement le vecu personnel est considere dans cette 

derniere dimension, puisque le vecu professionnel correspond davantage a la dimension 

pragmatique. De plus, a la lumiere des informations apportees par Gordon (1991) sur 

Interpretation des donnees realisee durant la demarche diagnostique de l'infirmiere, nous 
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pensons que les premieres impressions sur la personne (ex : age) et sa situation (ex : maladie 

d'Alzheimer) peuvent influencer le jugement professionnel de l'intervenant social. C'est 

pourquoi nous les avons integrees dans cette dimension plus personnelle. 

Ensuite, la dimension clinique methodique se rapporte a l'application d'une procedure raisonnee 

et uniformisee qui semble se retrouver principalement dans l'etape de la collecte des donnees lors 

de 1'evaluation de l'inaptitude realisee par les intervenants sociaux. Cette procedure semble 

decouler en majeure partie des contextes juridique et professionnel qui indiquent des lignes 

directrices a suivre pour 1'evaluation psychosociale et mettent a la disposition des professionnels 

divers outils tels qu'une grille devaluation psychosociale, des formulaires et des guides 

explicatifs. En fait, tout comme l'infirmiere lors de l'etape du recueil des donnees, l'intervenant 

social parait observer directement des faits et prendre en consideration les verbalisations de la 

personne, de son entourage et des autres professionnels concernes. Pour ce qui est des echanges 

entre professionnels, nous avons vu que le travail interdisciplinaire est encourage dans les 

institutions, ce qui peut entrainer la reconnaissance de criteres cliniques et pragmatiques 

communs. 

Finalement, la dimension pragmatique renferme les criteres qui emergent directement de 

situations de pratique vecues. Tout comme Marchal et Psiuk (1995) 1'indiquent au sujet de 

l'infirmiere experte, nous pensons que l'intervenant social est aussi appele dans sa pratique a 

memoriser chaque information significative pour pouvoir s'y referer plus tard dans des situations 

identiques. Par consequent, ce dernier peut, comme l'infirmiere experte, puiser des exemples 

concrets a partir de ses experiences professionnelles passees afin d'identifier des situations et de 

se concentrer plus rapidement sur les indices pertinents. A partir des modeles de decision de 

Paynes et al. (1992) et de Svenson (1992) qui traitent de l'existence de « regies de decision », 

ainsi que selon les propos de Gordon (1991) en ce qui concerne 1'influence de theories 

personnelles lors de Interpretation des donnees realisee par l'infirmiere, nous pensons qu'il est 

possible que des theories et des regies personnelles basees sur des situations de pratique puissent 

intervenir dans la demarche devaluation effectuee par les intervenants sociaux. Ainsi, malgre 

l'existence de concepts reconnus sur le plan theorique, de regies et de normes explicites, il est 
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possible que des criteres plus ancres dans la pratique soient consideres dans la determination de 

l'inaptitude de la personne agee, d'ou l'importance d'observer Taction concrete. 

2.7 Conclusion 

A partir d'une recension des ecrits, 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude de la personne agee 

a ete exposee en lien avec son contexte, des clarifications ont ete apportees sur les concepts 

d'inaptitude et de critere, puis le jugement professionnel a ete aborde sous divers angles. Pour 

finir, des families de criteres pouvant guider le jugement professionnel de l'intervenant social 

dans sa demarche devaluation ont ete degagees a partir de la synthese du contenu du cadre 

conceptuel. 

Comme peu d'etudes ont ete trouvees sur 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude, sur le 

jugement professionnel de l'intervenant social, ainsi que sur les criteres qui orientent ce dernier 

dans sa demarche, il apparait d'autant plus important d'explorer les diverses categories de 

criteres qui guident 1'evaluation et la construction du jugement professionnel de cet intervenant. 
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3 OBJECTIFS DE LA RECHERCHE ET METHODOLOGIE 

3.1 Introduction 

Les manques identifies precedemment au sujet des recherches deja realisees dans le champ 

psychosocial nous incitent a vouloir explorer la demarche devaluation realisee par l'intervenant 

social. Cela permet, par le fait meme, de preciser la question de recherche. Dans la presente 

section, la question de recherche, l'objectif general et les objectifs specifiques de l'etude seront 

d'abord exposes, pour ensuite laisser place a la methodologie. 

3.2 Question de recherche 

La question de recherche de ce memoire s'arrime au theme general de la pratique des 

intervenants sociaux dans le processus de determination de l'inaptitude de la personne agee et 

decoule du contenu presente precedemment. 

Quels sont les criteres qui guident le jugement professionnel de 

l'intervenant social dans 1'evaluation de l'inaptitude de la personne 

agee? 

3.3 Objectifs de la recherche 

3.3.1 Objectif general 

Mieux comprendre ce qui guide le jugement professionnel de l'intervenant social dans 

1'evaluation de l'inaptitude de la personne agee. 

3.3.2 Objectifs specifiques 

0 1 Identifier les criteres et le processus a la base du jugement professionnel de l'intervenant 

social quant a la necessite d'enclencher les procedures pour la determination de 

l'inaptitude. 

0 2 Identifier et regrouper en categories les divers criteres qui guident l'intervenant social 

dans la construction de son jugement professionnel sur l'inaptitude. 
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0 3 A partir des criteres identifies ci-haut (Ol et 02) , degager des elements permettant de 

mieux cerner le role de l'intervenant social. 

3.4 Methodologie 

En ce qui concerne la methodologie, le devis general sera d'abord presente afin d'etablir des le 

debut qu'il est question d'une recherche qualitative. Ensuite, des renseignements sur 

l'echantillon, la collecte de donnees et l'analyse de contenu seront apportes. Finalement, les 

considerations ethiques seront precisees. 

3.4.1 Devis general 

L'approche methodologique choisie est inductive, qualitative et exploratoire. Comme peu de 

recherches semblent avoir ete effectuees sur la pratique de l'intervenant social dans le processus 

de determination de l'inaptitude, la perspective inductive apparait appropriee, puisqu'elle permet 

de concevoir des concepts et des propositions theoriques a partir de donnees empiriques 

recueillies sur le terrain, ce qui evite de reduire le champ d'exploration. Selon Turcotte (2000), la 

recherche qualitative est habituellement utilisee pour decrire une situation sociale, un evenement, 

un groupe ou un processus dans le but d'atteindre une comprehension plus approfondie. Comme 

le present memoire vise a mieux comprendre ce qui guide le jugement de l'intervenant social 

dans un processus specifique devaluation, l'emploi de l'approche qualitative semble done etre 

adaptee. De plus, en raison de la complexite du concept d'inaptitude, il apparait d'autant plus 

pertinent d'utiliser une telle approche. 

3.4.2 Echantillon 

La recherche plus globale dans laquelle s'inserent tous les entretiens du present memoire 

renferme quarante-deux entretiens repartis dans chacune des disciplines impliquees dans le 

processus de determination de l'inaptitude (14 medecins, 15 intervenants psychosociaux et 13 

juristes). Les entretiens ont ete effectues dans les regions de Sherbrooke, Quebec et Montreal. Au 

depart, il fut convenu que les participants devaient avoir une experience d'au moins cinq ans dans 

une fonction requerant des actions liees a 1'evaluation de l'inaptitude de la personne agee, mais 

des difficultes sur le plan du recrutement ont amene les chercheurs a diminuer cette exigence de 
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deux ans. Dans le cadre du present memoire, uniquement les douze entretiens realises aupres de 

professionnels ayant une formation en service social sont considerees (voir tableau 1). 

Tableau 1 : Entretiens de recherche 

Regions Nombre d'intervenants sociaux 

rencontres (professionnels ayant une 

formation en service social) 

Sherbrooke 

Montreal 

Quebec 

4 

4 + 1 Pre-test 

3 

Nombre total d'entretiens realises : 12 

Ce nombre de sujets est suffisant pour que des redondances puissent etre remarquees dans le 

discours des intervenants et pour que de nombreuses informations complementaires ou 

divergentes puissent etre obtenues. Cependant, en ce qui a trait a la saturation des donnees, Pires 

(1997) est d'avis que c'est seulement lorsque les derniers entretiens n'apportent plus 

d'informations suffisamment nouvelles ou differentes, qu'il est alors possible de dire avec 

certitude que 1'augmentation du materiel empirique n'est plus necessaire. A ce sujet, nous devons 

admettre qu'il aurait possiblement ete possible d'obtenir de nouvelles informations en realisant 

d'autres entretiens, mais nous croyons que cette quantite de participants represente suffisamment 

la pratique des intervenants sociaux dans le processus de determination de l'inaptitude pour 

obtenir des resultats de recherche valables. 

La majorite des intervenants sociaux ont ete recrutes dans des CSSS (mission CLSC). En effet, il 

faut preciser qu'un d'entre eux oeuvre dans les services geriatriques specialises d'un centre 

hospitalier. Comme les intervenants sociaux travaillant en CSSS dans le secteur du soutien a 

domicile sont appeles a produire des evaluations sur l'inaptitude de personnes agees, le choix de 

ce site apparaissait le plus opportun. En raison des limitations liees a la plus vaste etude dans 

laquelle s'insere ce memoire, aucun intervenant social travaillant pour le Curateur public du 

Quebec ou en pratique privee n'a ete approche pour participer a cette recherche. Pour recruter les 

participants en CSSS, l'equipe de recherche a d'abord fait approuver son projet par le comite 
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d'ethique de la recherche de la faculte des lettres et sciences humaines de l'Universite de 

Sherbrooke (voir annexe 5), ainsi que par les comites d'ethique des etablissements cibles. Une 

fois toutes les autorisations accordees, un contact telephonique a ete effectue aupres de la 

personne responsable du recrutement dans chaque etablissement, ceci dans le but d'obtenir le 

nom et les coordonnees des professionnels interesses a participer a la recherche. 

L'echantillon a done ete constitue selon une methode non probabiliste, car il n'est pas forme a 

partir de la loi du hasard (Ouellet et Saint-Jacques, 2000). La technique visant l'obtention d'un 

echantillon theorique forme de volontaires a ete employee (Ouellet et Saint-Jacques, 2000). Nous 

sommes conscients que 1'utilisation d'une telle technique peut avoir favorise la participation de 

personnes ayant un interet ou une ouverture pour la recherche, ce qui n'est pas necessairement 

representatif de l'ensemble de la population visee. Cependant, nous savons qu'une sollicitation 

plus directe a ete realisee dans certains milieux, ceci en raison de realites de pratique rendant les 

possibilites de recrutement plus limitees (ex : nombreux changements dans le personnel). 

Une fois les noms des participants transmis par la personne responsable du recrutement, un 

contact telephonique a ete realise aupres de chaque professionnel dans le but de repondre aux 

interrogations de chacun, d'expliquer plus en profondeur la recherche et le deroulement de 

l'entretien, ainsi que pour fixer une date de rencontre. Si un participant desirait obtenir des 

renseignements ecrits sur la recherche, une fiche d'informations, une copie du formulaire de 

consentement (voir annexe 6) et un document decrivant de maniere plus elabore le projet de 

l'equipe de recherche lui etaient fournis. 

Les rencontres se sont deroulees generalement dans le milieu de travail du professionnel, afin de 

lui eviter des deplacements et pour le laisser dans un contexte familier (Poupart, 1997). Une seule 

rencontre a ete effectuee a l'exterieur de l'endroit d'exercice, mais elle fut tout de meme realisee 

dans un emplacement familier pour le professionnel. En fait, il s'agissait d'un pre-test ayant 

comme but principal de familiariser la personne en charge de la realisation des entretiens a la 

technique choisie. Ainsi, lors de cet entretien, cette derniere etait presente seulement comme 

observatrice. Tous les autres entretiens ont done ete realises par la candidate du present memoire. 
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Chaque entretien a ete enregistre et transcrit. La duree de l'entretien variait habituellement entre 

une heure et une heure et demie. Si les questions n'etaient pas toutes abordees dans le temps 

prevu et que le professionnel desirait prolonger la discussion, l'entretien pouvait alors depasser 

quelque peu la duree annoncee. De plus, il pouvait arriver que l'intervenant poursuive la 

discussion dans l'informel, c'est-a-dire apres l'arret de l'enregistrement. Dans un tel cas, un 

resume ecrit de cette discussion etait redige suite a l'entretien, mais il ne s'agissait evidemment 

pas d'une transcription integrate. Generalement, un bref rapport d'entretien etait produit, afin de 

noter des commentaires ou des impressions sur la rencontre, ainsi que des aspects a considerer 

lors de l'analyse ou de la conduite d'entretiens a venir. 

3.4.3 Collecte de donnees 

Mayer et Saint-Jacques (2000) considered que l'entretien est une technique adaptee, entre autres, 

si le chercheur desire recueillir des donnees plus approfondies et s'il s'interesse aux sens, aux 

processus et aux pratiques. C'est pourquoi il est apparu approprie de realiser la collecte de 

donnees du present memoire a l'aide de cette technique18. Les entretiens ont ete conduits a partir 

du guide d'entretien bati par l'equipe de recherche (voir annexe 7). L'elaboration de ce guide a 

ete realisee dans le cadre d'une plus vaste etude, ce qui impliquait que les questions couvraient 

un eventail plus large d'aspects que ceux concernes directement par le present memoire. 

Toutefois, comme la premiere partie de l'entretien touchait directement la pratique en lien avec le 

processus de determination de l'inaptitude et que des relances secondaires etaient prevues pour 

amener l'intervenant a parler des criteres determinants pour 1'enclenchement des procedures ou 

pour se prononcer sur l'inaptitude, ce guide convenait a la presente recherche. Aussi, le fait 

d'avoir un champ d'etude plus large a eu pour avantage d'apporter une comprehension plus 

globale du phenomene et de permettre de collecter des criteres pouvant etre formules lors de 

reponses a des questions a priori moins pertinentes pour ce memoire. Les entretiens comportaient 

deux parties. 

18II est a noter qu'une rencontre exploratoire a ete realisee aupres d'une equipe d'intervenants sociaux ceuvrant dans 
un CSSS, afin de discuter des problemes rencontres en lien avec 1'evaluation de l'inaptitude. Cette rencontre avait 
pour but de se rapprocher de la realite vecue sur le terrain afin de mieux cibler l 'objet de recherche. Le contenu de 
cette rencontre n'a pas fait l 'objet d'un traitement analytique specifique mais, par impregnation, il a contribue a une 
meilleure comprehension de la pratique. 
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• Premiere partie de l'entretien 

Dans la premiere partie de l'entretien individuel, une directive de depart a ete donnee au praticien 

dans le but de circonscrire ses propos sur le procedural d'une action reelle et particuliere qu'il a 

realisee dans un passe recent. Ainsi, une consigne invitait ce dernier a decrire dans le detail sa 

pratique a partir du choix d'un dossier recent et significatif sur lequel il avait du travailler a la 

determination de l'inaptitude d'une personne agee. Des relances ont ensuite ete effectuees afin 

que le professionnel detaille davantage son recit. Selon l'approche d'explicitation de la pratique 

(Vermersch, 1996), le discours le plus naturel et demeurant le plus pres possible de la pratique 

concrete fut recherche, afin d'eviter les propos plus abstraits, generaux ou idealises. 

Cette premiere partie fut done peu directive, car elle laissait au praticien la liberte de s'exprimer 

de maniere personnelle sur sa pratique, ceci dans le but d'obtenir le plus d'informations possibles 

sur le deroulement de son action. En fait, tant que l'interviewe abordait l'enchainement des 

actions qu'il avait realisees dans 1'evaluation de l'inaptitude d'une personne agee, l'attitude de 

l'interviewer demeurait faiblement directive. Cependant, quand la verbalisation s'eloignait trop 

de Taction concrete, alors l'interviewer pouvait se montrer plus directif, afin que le discours du 

professionnel revienne dans la direction recherchee. En effet, il ne faut pas oublier que la 

particularity de l'entretien d'explicitation est de rechercher la verbalisation du « faire » car toute 

action renferme une part d'impregnation chez le sujet. La verbalisation de cette impregnation est 

difficile, voire non intuitive pour les repondants (Vermesch, 1996). 

Pour mieux saisir cette reference a Taction, Vermesch presente differents domaines possibles de 

verbalisation. Comme nous pouvons le voir dans la Figure 5, Vermesch (1996) differencie 

Taction vecue des savoirs theoriques ou formalises qui s'y rattachent, des buts qui Torganisent, 

des contextes dans lesquels elle s'inscrit, ainsi que des jugements du sujet sur celle-ci. Cet auteur 

considere le concept d'action sous Tangle specifique du procedural. II importe de souligner que, 

pour Vermesch (1996), le procedural ne renferme pas les savoirs formalises, proceduraux et 

reglementaires, mais bien les fagons concretes de faire un geste professionnel. 
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Le systeme des informations satellites de Taction vecue 

Contextes 

Circonstances 
Environnement 

Declaratif 
Savoirs theoriques 

Savoirs proceduraux 
Formalises: consignes 
Savoirs reglementaires 

Procedural 
Savoirs pratiques 
Deroulement des 

actions elementaires 
Actions mentales, 

materielles, 
materialisees 

Intentionnel 
Buts et sous-buts 

Finalites 
Intentions 

Motifs 

Jugements 

Evaluations subjectives 
Opinion et 

commentaires 
Croyances 

*A noter qu'il s'agit de jugements portant sur la realisation de Taction 

Figure 5: Le systeme des informations satellites de Taction vecue (Vermesch, 1996, p. 45) 

Selon Vermesch (1996), les informations liees aux contextes et aux jugements du sujet sur 

Texecution de son action apportent une meilleure comprehension du procedural. En ce qui 

concerne les aspects declaratif et intentionnel, le premier represente tout ce qui justifie 

l'efficacite ou la pertinence de Taction, tandis que le deuxieme touche les buts et les objectifs 

poursuivis. Pour l'auteur, l'acces au procedural permet de degager les finalites ou intentions 

reellement poursuivies, ainsi que les savoirs theoriques veritablement employes par le sujet dans 

sa pratique. En effet, Vermesch (1996) note qu'une distance considerable peut etre remarquee 

entre les connaissances theoriques enoncees par le sujet et celles reellement utilisees dans 

Taction, tout comme il peut y avoir une distinction importance entre les finalites 

« conscientisees » et celles qui se traduisent par des actes reels. Ainsi, en plus de permettre de 

distinguer le procedural des autres domaines de verbalisation, cette figure apporte un eclairage 

supplemental sur la dimension pragmatique et souligne l'importance de tenir compte des 

contextes entourant Taction du professionnel, ceci afin d'atteindre une meilleure comprehension 

de celle-ci. 
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• Deuxieme partie de l'entretien 

Ensuite, des questions thematiques plus generates ont ete posees a partir d'un guide d'entretien 

semi-directif. Contrairement a la premiere partie de l'entretien, il devenait ici possible pour le 

professionnel de puiser des exemples dans divers dossiers lies a la determination de l'inaptitude 

de la personne agee. Quelques modifications ont ete apportees aux questions du guide afin de 

faciliter la comprehension des praticiens, ainsi que pour approfondir certains aspects plus 

particuliers. Par exemple, plusieurs professionnels ont manifeste leur incomprehension 

concernant le terme «enjeu », ce qui a entraine un changement dans la maniere de poser la 

question liees aux enjeux dans la determination de l'inaptitude. De plus, comme plusieurs 

intervenants demeuraient sans reponse face a la question portant sur les regies juridiques guidant 

leurs actions et que cela engendrait un malaise chez certains d'entre eux, l'interviewer changea sa 

strategie en dedramatisant cette situation des qu'un inconfort etait decele. 

A la fin de l'entretien, le praticien etait invite a apporter des informations supplementaires sur le 

sujet. II pouvait arriver, comme dans le cas d'un interlocuteur peu volubile, qu'un retour sur 

l'entretien soit effectue afin d'obtenir son opinion sur le deroulement de celui-ci. En dernier lieu, 

le participant etait remercie pour sa collaboration et des informations lui etaient transmises sur la 

diffusion des resultats. Si le temps et les ressources financieres avaient pu le permettre, le groupe 

de discussion, communement appele le « focus group », aurait ete une technique pertinente a 

employer pour approfondir des aspects de la pratique se degageant de 1'analyse des entretiens 

individuels. 

3.4.4 Analyse de contenu 

Pour mieux saisir ce qui guide le jugement professionnel de l'intervenant social dans le processus 

de determination de l'inaptitude, nous avions choisi au depart d'utiliser la methode de 1'analyse 

qualitative a l'aide des categories « conceptualisantes » presentee par Paille et Mucchielli (2003). 

En effet, l'emploi de cette methode rendait possible l'utilisation de categories deja constitutes. 

Dans cette perspective, l'utilisation d'une grille de lecture flexible, portant sur les categories de 

criteres degagees a partir de la recension des ecrits, avait ete prevue. Toutefois, il etait souhaite 

que 1'analyse demeure essentiellement inductive, afin qu'elle ne soit pas reduite a la recherche de 

categories pre-etablies. Malgre cette ouverture vis-a-vis l'emergence de nouvelles categories, 
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l'idee d'effectuer l'analyse a partir d'une grille de lecture a finalement ete ecartee, car cette 

methode semblait reduire l'analyse, sans compter qu'il s'est avere difficile de departager 

nettement les criteres provenant des dimensions personnelle, pragmatique et clinique 

methodique. Ainsi, nous nous sommes concentres sur les donnees relatives aux criteres pouvant 

guider l'intervenant social dans sa demarche devaluation, sans conserver l'application de la 

grille de lecture, ceci pour eviter de nous enfermer dans un model e preconstruit. C'est pourquoi 

la grille de lecture flexible prevue au depart pour orienter l'analyse s'est reduite a la synthese du 

contenu aborde dans le cadre conceptuel. .Selon une approche inductive d'analyse, nous avons 

done observe les donnees du terrain, pour ensuite leur donner un sens et les mettre en dialogue 

avec les lectures realisees. II faut mentionner que certaines etapes d'analyse ont debute avant que 

la collecte de donnees ne soit completement terminee, ce qui a rendu possible, bien que de 

maniere inconstante, une comparaison entre la realite decrite par les professionnels et l'analyse 

en emergence. 

Une fois cette precision apportee quant au changement effectue sur le plan de la methodologie, 

nous pouvons maintenant aborder chacune des phases realisees lors de notre analyse, soit la 

codification, la categorisation, la mise en relation, l'integration des composantes et la 

modelisation. Avant de debuter, il faut savoir que ces etapes sont divisees et presentees en ordre 

chronologique pour faciliter la comprehension du lecteur, alors que dans la realite elles se 

chevauchent durant l'analyse. 

• Codification (etapes 1) 

A cette etape, nous avons decoupe le texte et designe par un ou plusieurs mots chacune des 

phrases ou sections du recit. Nous avons lu a plusieurs reprises chaque verbatim pour nous 

impregner de son contenu et faire emerger les premiers concepts ou les themes initiaux. Afin de 

rester le plus pres possible des donnees, certains mots ont ete choisis directement dans la 

narration. 

Lors de cette etape de codification, nous avons d'abord tente d'appliquer la grille de lecture. A ce 

moment, bien qu'il ait ete envisage de ne pas observer la dimension personnelle, en raison de la 

difficulte a departager nettement ce qui releve de l'individu et des autres systemes, nous avons 
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tout de meme essaye de degager les criteres associes aux dimensions personnelle, pragmatique et 

clinique methodique, ceci afin de ne pas trop reduire le champ d'observation. Malgre cela, tel que 

deja mentionne, cet exercice s'est rapidement revele trop reducteur et c'est pourquoi nous avons 

fait le choix de ne plus utiliser la grille de lecture pour 1'analyse et de diriger entierement notre 

attention sur les themes ou concepts emergeant des discours. II est a noter que dans le but de 

faciliter cette etape d'analyse, la codification a ete realisee a l'aide du logiciel N'Vivo. 

Au sujet du codage de l'entretien, il semble important de s'eloigner un instant des etapes 

d'analyse pour exposer les niveaux de description contenus dans le recit qui nous ont permis de 

degager les criteres qui guident le jugement professionnel de l'intervenant social, ceci afin de 

repondre plus specifiquement aux objectifs 1 et 2. D'abord, il faut mentionner que pour Roland 

Barthe (1966), tout recit peut etre analyse en fonction de trois niveaux de description, celui des 

fonctions, des actions et de la narration (dans Demaziere et Dubar, 1997). Le niveau des 

fonctions concerne les sequences, ce qui signifie les episodes du recit. Celui des actions touche 

les elements du discours qui introduisent les actants, c'est-a-dire les personnes jouant un role 

dans le recit. Puis, le niveau de narration peut etre identifie par l'emploi d'arguments visant a 

defendre sa position vis-a-vis un interlocuteur, ce qui rappelle le caractere dialogique du recit. A 

partir de ces trois niveaux de description, Demaziere et Dubar (1997) suggerent d'effectuer trois 

analyses successives, en associant chaque unite de discours a un des trois niveaux de recit. II faut 

indiquer que ces derniers considerent comme etant des sequences les unites de discours qui 

s'integrent dans un recit chronologique d'episodes et qui decrivent des situations ou des actions 

rencontrees par l'interviewe et presentees de maniere a informer sur des faits. Puis, ces auteurs 

voient comme des indices d'actants les unites qui font intervenir un personnage, incluant 

l'interviewe, et qui devoilent les relations qui entrent en jeu. Ensuite, ils congoivent comme des 

propositions argumentaires les unites qui renferment un jugement ou une appreciation sur un 

episode, un actant ou tout autre objet. 

Dans le cadre du present memoire, nous avons tenu compte des unites de discours pouvant etre 

associees aux sequences et aux arguments. En effet, comme elles decrivent les actions 

successives realisees par l'intervenant social lors de sa demarche devaluation, les unites de 

discours rattachees aux sequences ont permis de degager des criteres emergeant de la pratique 
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concrete de ce professionnel. Ensuite, les arguments ont pu nous informer de maniere plus 

explicite sur la valeur accordee par l'intervenant social aux criteres qu'il emploie au cours de sa 

demarche devaluation. II importe de preciser que nous n'avons cependant pas codifie les unites 

de discours en fonction de ces deux niveaux de description, puisque ceux-ci nous ont simplement 

permis d'acceder aux criteres qui guident l'intervenant social dans le processus de determination 

de l'inaptitude. 

• Categorisation (etape 2) 

Dans la presente recherche, chaque phrase ou section de paragraphe a ete associee a un critere qui 

a lui-meme ete rattache a une categorie specifique. Lors de cette etape d'analyse, des criteres et 

des categories ont subi des modifications. Par exemple, au depart, 1'accumulation de preuves a 

ete consideree comme un critere, car des intervenants disaient qu'elle etait un element 

determinant dans leur evaluation. Comme cet element ne se situait pas au meme niveau que les 

autres criteres, il a alors ete examine comme un critere transversal. Ensuite, nous avons decide 

d'observer 1'accumulation de preuves differemment, c'est-a-dire comme une categorie qui 

renferme diverses sources d'informations, ces dernieres etant alors pergues comme des criteres. 

Finalement, il est apparu evident que l'addition de preuves faisait partie d'un processus et c'est 

pourquoi nous avons decide d'elargir un de nos objectifs de recherche, ceci afin de comprendre 

au-dela des criteres ce qui amene l'intervenant social a enclencher les procedures pour la 

determination de l'inaptitude. 

• Mise en relation, integration des composantes et modelisation (etapes 3, 4 et 5) 

L'etape de la mise en relation a permis d'obtenir des elements de reponse quant aux categories de 

criteres qui guident l'intervenant social dans son evaluation, ainsi qu'en ce qui concerne le role 

de ce dernier dans le processus de determination de l'inaptitude. Une liste des differentes 

categories et des criteres qu'elles regroupent a ete redigee afin d'obtenir une meilleure vue 

d'ensemble et d'identifier plus facilement les liens entre les diverses composantes. Chacune des 

categories a ete definie, ainsi que chaque critere qu'elle renferme. 
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A l'etape de l'integration des composantes, un schema a ete realise pour representer la categorie 

centrale et les liens entre toutes les categories de criteres. Cette etape a apporte une meilleure 

comprehension des categories et des criteres. 

Finalement a l'etape de la modelisation, un modele a ete construit de maniere assez libre dans le 

but de rendre plus explicite le processus pouvant guider le jugement professionnel de 

l'intervenant social dans la determination de l'inaptitude. 

3.4.5 Considerations ethiques 

Au debut de chaque entretien, 1'interviewer invitait le professionnel a faire la lecture complete du 

formulaire de consentement. Tous les praticiens rencontres ont ete informes qu'ils demeuraient 

libres de se retirer de la recherche a n'importe quel moment. Comme certains intervenants ont 

exprime, lors du contact telephonique, une preoccupation quant a la confidentialite des donnees, 

un rappel a toujours ete effectue sur les mesures prises pour assurer leur anonymat en tant que 

participant a l'etude, ainsi que pour garantir la confidentialite des renseignements transmis sur un 

ou plusieurs clients. Finalement, avant de commencer l'enregistrement de la rencontre, un temps 

etait reserve pour repondre aux dernieres questions des professionnels sur la recherche. 

La recherche ne comportait aucun risque sur le plan de la sante physique des participants. 

Cependant, il est possible que certaines questions aient suscite des malaises ou des remises en 

question chez certains. Par exemple, un professionnel ne pouvant repondre a une question durant 

l'entretien pouvait vivre un sentiment d'incompetence, meme si l'interviewer mentionnait que le 

but de l'etude etait de mieux comprendre la pratique generate rattachee a chacun des champs 

disciplinaires et non de juger specifiquement les actions realisees par chaque intervenant. Comme 

plusieurs questions pouvaient amener les professionnels a reflechir sur leur pratique, certains 

d'entre eux ont ete confrontes a des difficultes ou faiblesses liees a leur evaluation, au processus 

de determination de l'inaptitude ou au fonctionnement de leur institution. Par consequent, 

quelques intervenants ont ete habites par des sentiments tels que l'impuissance et la colere 

lorsque certains sujets ont ete abordes. Toutefois, il faut savoir que cet inconfort ne pouvait etre 

que de courte duree, puisque la pratique quotidienne entraine souvent des situations qui 

confrontent les professionnels sur les memes problemes. Ainsi, les intervenants ont 
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probablement, pour la plupart, deja developpe des moyens pour gerer ce type de malaise. Dans le 

cas contraire, il etait prevu que l'interviewer refere l'intervenant a des services professionnels 

appropries. Bien sur, l'interviewer demeurait sensible a l'inconfort manifeste par un 

professionnel et ne cherchait pas a tout prix a obtenir une information qui pouvait engendrer un 

desagrement supplementa l . 

Les donnees ont ete conservees dans un endroit securitaire et ne seront detruites que cinq ans 

apres la fin de la plus vaste etude. Tous les chercheurs de l'equipe de recherche a l'etude ont pu 

acceder aux donnees. Les informations recueillies ont ete utilisees pour des publications 

scientifiques, des communications professionnelles et des projets d'etudiants apportant une 

contribution a l'etude et etant acceptes par l'equipe de recherche. 

Finalement, il faut mentionner que le present memoire rencontre toutes les exigences ethiques 

formulees par le comite d'ethique de la recherche de la faculte des lettres et sciences humaines, 

ainsi que par celles de trois sites partenaires. Sur ce dernier point, rappelons que le present 

memoire s'integre dans une etude pilotee par un groupe de chercheurs de l'Universite de 

Sherbrooke et que l'acceptation de cette etude par le comite d'ethique de chaque site implique un 

accord ethique le concernant. 

3.5 Conclusion 

Dans cette section, nous avons d'abord vu que ce memoire vise a repondre a la question 

suivante : quels sont les criteres qui guident le jugement professionnel de l'intervenant social 

dans le processus de determination de l'inaptitude de la personne agee? Ensuite, l'objectif 

general et les objectifs specifiques de l'etude ont ete presentes. Puis, la methodologie utilisee a 

ete exposee, ce qui nous permet maintenant de presenter les resultats de la recherche, ainsi que 

1'analyse en lien avec ceux-ci. 
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4 RESULTATS ET ANALYSE 

4.1 Introduction 

Maintenant que les objectifs de la recherche et la methodologie ont ete presentes, nous pouvons 

enfin devoiler les resultats de la recherche, ainsi que leur analyse. Pour cela, nous exposerons 

d'abord une liste des categories et des criteres consideres par l'intervenant social dans son 

evaluation. Ensuite, chaque categorie de criteres sera presentee plus en details, de meme que 

chacun des criteres qu'elle renferme. Puis, la presentation d'un schema synthese permettra de 

mieux saisir l'articulation des categories de criteres dans la demarche devaluation de 

l'intervenant social. 

Subsequemment, un bref apergu du processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision 

realise par l'intervenant social sera donne. Chacune de ses composantes sera ensuite presentee 

avec plus de precisions, ce qui permettra de mieux comprendre ce qui, au-dela des criteres, 

amene ce professionnel a enclencher les procedures pour la determination de l'inaptitude. Puis, 

un modele et des explications rattaches a ce dernier permettront de voir 1'ensemble des elements 

pouvant guider l'intervenant social dans son jugement professionnel. Apres, des liens entre les 

resultats de la presente recherche et le contenu du cadre conceptuel seront realises. Par la suite, a 

partir de l'ensemble des resultats obtenus, nous traiterons du role de l'intervenant social dans le 

processus de determination de l'inaptitude, puisque le jugement professionnel s'exerce a 

l'interieur d'un role. A la fin de cette partie, les retombees escomptees pour la pratique en service 

social et les limites de l'etude seront exposees. 

4.2 Categories et criteres 

Avant de presenter les resultats d'une maniere plus exhaustive, une liste des categories et des 

criteres sera exposee, permettant une vision de l'ensemble des elements consideres par 

l'intervenant social dans sa demarche devaluation. Les resultats vont ensuite etre presentes par 

categorie de criteres. Pour cela, le sens de chaque categorie sera etabli. Aussi, chacun des criteres 

contenus dans une categorie sera defini a partir de l'analyse du sens qui lui est attribue dans le 

discours des professionnels. Par la suite, un extrait-type sera presente pour illustrer le critere et 

une premiere analyse sera exposee. Nous avons choisi de presenter plus en details seulement les 
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criteres les plus recurrents ou percutants dans le discours des intervenants, en raison du tres grand 

nombre de modalites que peuvent prendre des criteres plus generaux. Certains criteres sont 

semblables ou identiques aux items contenus dans les dimensions des activites de la vie 

quotidienne et domestique du Systeme de Mesure de l'Autonomie Fonctionnelle (SMAF)19, 

particulierement ceux consideres dans 1'evaluation de l'inaptitude d'un individu a gerer sa 

personne. Toutefois, comme nous voulions rester pres des discours des intervenants sociaux, 

d'autres appellations ont ete choisies pour ces criteres. Ainsi, chacun d'entre eux a ete defini non 

pas selon la signification retrouvee dans le SMAF, mais bien a partir de celle qui emergeait des 

discours. Finalement, apres avoir traite de tous les criteres d'une categorie, une synthese sera 

presentee afin d'obtenir un apergu d'ensemble de la categorie. Toutefois, comme notre intention 

etait d'aller au-dela de la synthese, celle-ci ne se limitera pas a un resume des principaux 

elements d'analyse relatifs a chaque critere. C'est pourquoi, de nouvelles donnees seront parfois 

apportees dans la synthese afin d'atteindre une analyse plus complete de chaque categorie. 

19 Le lecteur peut consulter le SMAF a l'interieur de l 'OEMC, ce dernier etant disponible sur le site Internet suivant 
http://msssa4.msss.gouv.qc.ca/fr/document/publication.nsf/4bl768b3f849519c852568fd0061480d/7aelcde4e2e89e9 
185256dac0056a8ac?QpenDocument. 

http://msssa4.msss.gouv.qc.ca/fr/document/publication.nsf/4bl768b3f849519c852568fd0061480d/7aelcde4e2e89e9
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4.2.1 Liste des categories et criteres 

1-Categorie : criteres generaux 
• Premieres impressions 
• Age 

2-Categorie : criteres pour determiner le besoin de protection 
• Necessite de produire un acte civil 
• Importance du patrimoine 
• Conflit familial 
• Limites du reseau dans la compensation des deficits/augmentation du besoin d'assistance 
• Isolement 
• Absence d'un proche a domicile 
• Refus de recevoir de l'aide ou manque de collaboration de la personne agee 
• Absence de documents legaux 

3-Categorie : criteres pour determiner l'inaptitude dans la gestion de ses biens 
• Frais courants non acquittes 
• Meconnaissance de sa situation financiere 
• Don et pret 

4-Categorie : criteres pour determiner l'inaptitude dans la gestion de sa personne 
• Difficultes dans l'approvisionnement alimentaire quotidien et la preparation des repas 
• Entretien neglige de sa personne 
• Entretien neglige de sa demeure 
• Prise inadequate des medicaments 

5-Categorie : criteres consideres dans 1'evaluation des fonctions mentales 
• Disorientation par rapport au temps, a l'espace, aux personnes 
• Incomprehension 
• Manque de jugement 
• Memoire deficiente 
• Trouble du comportement 
• Variation de l'etat mental 
• Difficultes de communication 

6-Categorie : criteres de validite 
• Changement dans le temps 
• Constance dans le temps 
• Stabilite de la situation 
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4.2.2 Categorie : criteres generaux 

• Definition 

Dans le present document, les premieres impressions de l'intervenant social et l 'age du 

majeur sont consideres comme des criteres generaux, puisqu'ils ne sont pas specifiques a un 

objet precis d'evaluation tels que le besoin de protection, les fonctions mentales, la gestion 

de sa personne et de ses biens. 

• Critere : premieres impressions 

o Definition 

Par premieres impressions, nous entendons le premier jugement professionnel de 

l'intervenant social portant sur l'aptitude et sur le besoin de protection, jugement quasi 

intuitif qui se forme rapidement lors du premier contact avec la personne a evaluer. 

o Extrait 

Concretement, ces premieres impressions sur l'aptitude de la personne peuvent se 

presenter comme suit: 

Les atteintes cognitives de madame n'etaient pas evidentes en entrevue : elle se 
presentait bien, son discours se tenait... (6). 

o Analyse 

Malgre le fait que l'inaptitude n'est pas toujours apparente a premiere vue, il semble 

qu'une apparence soignee, une facilite a communiquer et une vitalite chez la personne 

agee soient, a prime abord, des indices associes a l'aptitude. Bien entendu, les 

impressions de depart constituent un critere qui sera conserve dans les etapes ulterieures 

de la demarche devaluation seulement si, par la suite, d'autres donnees viennent 

confirmer sa validite. 
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• Critere: age 

o Definition 

L'age correspond au temps ecoule depuis la naissance de la personne. 

o Extrait 

Je trouve que si les personnes demontrent vraiment assez de jugement, une bonne 
capacite pour expliquer quelles sont les consequences de leurs actions, de leurs 
decisions, pour moi, l'age, c'est un facteur, mais ce n'est pas un facteur si 
important (40). 

o Analyse 

A propos de l'age de la personne evaluee, la majorite des intervenants sociaux 

interviewes pensent qu'il ne doit pas etre un critere determinant dans 1'evaluation de 

l'inaptitude. Par exemple, selon un intervenant interviewe, l'age de la personne doit etre 

considere dans la demarche devaluation, puisqu'il est une composante de sa realite 

mais, malgre l'effet qu'il peut avoir sur une premiere impression de la situation, il ne 

doit pas etre un critere sur lequel l'intervenant fonde son jugement. En fait, plusieurs 

croient que ce qui doit etre considere avant tout dans 1'evaluation de l'inaptitude, ce 

n'est pas l'age, mais plutot les capacites de la personne. En effet, des intervenants 

mentionnent l'importance de se concentrer sur les capacites de l'individu dans la 

gestion de ses biens et de sa personne, alors que d'autres precisent plus specifiquement 

la necessite d'evaluer la capacite de jugement de la personne. 

Meme si l'age participe a creer les premieres impressions, la plupart des intervenants 

affirment qu'il n'est pas synonyme d'inaptitude, de besoin de protection ou de perte 

d'autonomie. Pour appuyer ce point de vue, plusieurs expliquent qu'il est possible 

d'etre apte a un age avance et inapte etant jeune. Certains abordent les causes de 

l'inaptitude chez une clientele plus jeune pour appuyer cette explication, alors que 

d'autres en parlent pour souligner les differences observees selon l'age. Par exemple, 

pour un des intervenants interviewes, l 'age a une influence dans 1'evaluation de 

l'inaptitude, car il observe que l'inaptitude chez les personnes agees est generalement 

liee a des troubles cognitifs, alors que chez les plus jeunes, elle decoule plutot d'autres 

causes telles qu'un accident vasculaire cerebral, une deficience intellectuelle ou un 

probleme de sante mentale. 
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Aussi, des intervenants remarquent que, dans le cadre du processus de determination de 

l'inaptitude, les evaluations sont plus frequemment realisees aupres de personnes plus 

agees, ce qui leur laisse penser que l'age exerce tout de meme une certaine influence. 

D'ailleurs, un des intervenants rencontres souligne que meme si une personne agee 

n'est pas automatiquement inapte, il est reconnu que plus une personne avance en age et 

plus elle est a risque d'avoir des deficits cognitifs pouvant eventuellement entrainer une 

inaptitude. C'est pourquoi il considere que les personnes d'un age avance sont « plus 

vulnerables », l'age etant un facteur de risque. 

II est important de rappeler qu'une des questions du guide d'entretien porte directement 

sur 1'influence de l'age sur la pratique professionnelle qui entoure le processus de 

determination de l'inaptitude. Comme cette question peut avoir amene certains 

professionnels a etre prudents dans leur reponse, ceci pour eviter que leurs propos 

soient associes a de l'agisme, une vigilance s'impose dans 1'analyse des donnees. 

• Synthese 

Le degre d'influence des premieres impressions et de l'age dans le processus de determination de 

l'inaptitude demeure difficile a cerner avec precision. Toutefois, suite a 1'analyse des resultats, il 

est possible de penser que, tel que nous 1'avons vu dans le cadre conceptuel du present projet de 

recherche, les premieres impressions constituent un point de reference qui influence 

1'interpretation des donnees (Gordon, 1991). A notre avis, cette influence perdure uniquement si 

d'autres donnees viennent corroborer ces impressions de depart. Quant a l'age, il semble etre 

considere par l'intervenant social bien plus comme une composante de la realite de la personne, 

pouvant donner des indications sur les causes possibles de l'inaptitude, que comme un critere 

determinant dans 1'evaluation. Cependant, bien que l'age ne soit pas synonyme d'inaptitude ou 

de besoin de protection, il s'avere qu'un age avance puisse donner une impression de plus grande 

vulnerability chez la personne. 
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4.2.3 Categorie : criteres specifiques a la determination du besoin de protection 

• Definition 

Cette categorie renferme les criteres pris en consideration par l'intervenant social dans 

1'evaluation du besoin de protection de la personne dans la gestion de sa personne ou de ses biens 

ou de ces deux volets a la fois. 

• Critere : necessite de produire un acte civil 

o Definition 

La necessite de produire un acte civil renvoie a 1'obligation, mais egalement a la 

capacite, de rediger ou signer un contrat d'une importance majeure, c'est-a-dire pouvant 

avoir des consequences notables sur le patrimoine ou l'individu lui-meme (ex : un acte 

de vente). 

o Extrait 

Au sujet des motifs sous-tendant une demande devaluation de l'inaptitude, un 

intervenant mentionne que : 

D'autres fois, cela peut arriver parce que les personnes ont des actes civils a 
produire. Ils doivent signer un contrat ou une vente [...] (9). 

o Analyse 

Dans certains cas, devant des signes precurseurs d'inaptitude, la necessite de produire 

un acte civil peut provoquer l'enclenchement des procedures de determination de 

l'inaptitude. Pour l'intervenant social, cette necessite n'agit pas au sens strict d'un 

critere clinique mais bien d'un declencheur d'une analyse plus poussee de la situation 

quant a l'aptitude de la personne et, surtout, a son besoin d'etre assistee ou representee 

dans la gestion de ses biens. En effet, derriere ce declencheur se cache une anticipation 

de risques potentiels d'exploitation par autrui et de mauvaise gestion des biens. Au plan 

legal, il s'agit egalement de se premunir contre d'eventuels problemes de validite de 

l'acte juridique en evaluant l'aptitude de la personne a exprimer une volonte libre et 

eclairee concernant la gestion de ses biens. Cependant, bien que ce critere soit 

declencheur d'une investigation plus approfondie, il n'est pas en lui-meme un motif 

suffisant de determination d'inaptitude et c'est pourquoi d'autres raisons doivent sous-

tendre la demarche de l'intervenant social. 



74 

• Critere : importance du patrimoine 

o Definition 

Nous concevons l'importance du patrimoine comme etant l'ampleur des avoirs de la 

personne agee, c'est-a-dire ses principales sources de revenus, ses placements et ses 

biens materiels. 

o Extrait 

S'ils ont juste leur securite de vieillesse et qu'ils n'ont rien d'autre, personne ne 
peut les abuser, en tous les cas, financierement. Puis si cela passe directement par 
la banque pour leur logement... C'est sur que quand il y a beaucoup d'argent et 
qu'il y a beaucoup de monde autour et qu'on voit que la personne est vraiment 
inapte, qu'elle peut commencer a faire des cheques a tout le monde, c'est plus 
delicat. Alors, cela va etre important pour ne pas que cette personne-la, des fois, 
soit abusee (9). 

o Analyse 

Le constat d'un avoir important chez la personne amene l'intervenant social a se 

questionner davantage sur l'aptitude de celle-ci a gerer ses biens, ainsi que sur son 

besoin de protection, ceci en raison des risques d'exploitation par autrui ou de mauvaise 

gestion de son patrimoine (ex : dilapidation, endettement). 

Des qu'un important patrimoine peut etre en jeu, l'intervenant evalue plus en 

profondeur 1'adequation de 1'entourage afin de s'assurer que les proches ne soient pas 

motives par d'eventuels gains financiers ou materiels. Comme une diminution 

importante du patrimoine peut avoir pour effet de compromettre le maintien a domicile, 

il semble d'autant plus important d'evaluer le besoin de la personne d'etre assistee ou 

representee dans la gestion de ses biens - selon la complexite de celle-ci - et de 

s'assurer que l'interet de cette derniere soit privilegie avant tout. 

Bien entendu, le simple fait de posseder des biens en quantite considerable n'est pas 

suffisant pour conclure au besoin de protection. Dans cette optique, meme si un 

important patrimoine peut etre associe a un risque plus eleve d'exploitation par autrui 

ou de mauvaise gestion des biens, l'entree en jeu de criteres comme la constance d'un 

comportement econome chez la personne agee et la presence de proches dont 

1'adequation est manifeste peut venir contrebalancer la situation. En revanche, mis en 
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relation avec des preuves portant sur la presence d'atteintes cognitives severes et 

d'actes de gestion a risque chez la personne, un important patrimoine peut devenir un 

critere determinant dans 1'evaluation du besoin de protection, malgre une adequation 

manifeste de 1'entourage. Ici, l'intervenant social doit demeurer prudent, car la question 

de l'agisme peut brouiller 1'analyse. Par exemple, une personne agee ayant un important 

patrimoine peut faire l'objet d'une attention particuliere si elle depense son argent de 

fagon jugee deraisonnable, alors qu'il se peut que ce soit l'expression d'un choix libre et 

eclaire. C'est pourquoi, une fois de plus, il est important de considerer un ensemble de 

criteres. 

• Critere : conflit familial 

o Definition 

Est considere comme un conflit familial tout disaccord non resolu entre des membres 

de la famille affectant les relations au sein du groupe familial, mais le plus souvent se 

presentant sous forme de mesententes liees a la gestion des biens et au choix du 

mandataire ou d'un eventuel representant legal, 

o Extrait 

Je me disais que cette dame n'est pas capable de se proteger. Elle a des atteintes 
cognitives, un patrimoine a proteger, des enfants qui lui empruntent de 1'argent. II 
y a des tensions au sein de la famille pour qu'un des enfants soit nomme 
representant legal. II y a des disaccords. Pour moi, cela a ete determinant (6). 

o Analyse 

Que ce soit dans sa pratique courante ou dans le cadre du processus de determination de 

l'inaptitude, l'intervenant social cherche habituellement a bien cerner la dynamique 

familiale. Pour cela, il tente d'obtenir des informations sur les interactions qui existent 

entre les membres de la famille, la satisfaction de chacun face aux liens etablis, leur 

reaction par rapport a la situation de la personne, leur degre d'implication et de 

collaboration, tout en demeurant vigilant vis-a-vis tout indice d'exploitation financiere, 

de violence ou de negligence. Sur ce dernier point, mentionnons que le processus de 

determination de l'inaptitude semble, en certaines circonstances, utilise a des fins 

specifiques de protection sociale (ex : maltraitance physique). Si la protection s'effectue 
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par d'autres moyens, l'enclenchement du processus ne sera pas envisage. Les 

intervenants sociaux ont alors un usage clinique plutot que juridique du critere. 

Generalement, un disaccord parmi les membres de la famille sur un objet lie, de pres ou 

de loin, a l'inaptitude de la personne agee pousse l'intervenant social a faire une 

evaluation plus approfondie de la dynamique familiale pour s'assurer des intentions 

reelles de chacun et de la validite des informations amassees. En fait, aux yeux de 

l'intervenant, la mesentente familiale rend plus incertaine l'intention partagee par tous 

d'agir prioritairement dans l'interet de leur proche. Ainsi, la presence d'un conflit dans 

la famille est consideree comme la perte du facteur de protection que constitue la cellule 

familiale dont Taction est coherente et bienfaisante autour de la personne agee. Plus 

specifiquement, il s'agit d'un indice de risque d'exploitation par autrui ou d'eventuels 

problemes dans la compensation des deficits ce qui, associe a d'autres criteres, peut 

amener l'intervenant a conclure au besoin de protection. 

• Critere : limites du reseau dans la compensation des deficits et augmentation du besoin 

d'assistance 

o Definition 

Par l'expression «les limites du reseau dans la compensation des deficits », nous 

entendons l'incapacite de l'entourage et des services autant publics que prives qui les 

empeche de pallier, par une assistance suffisamment frequente et de qualite, aux deficits 

de la personne. En ce qui concerne l'augmentation du besoin d'assistance, nous referons 

a la hausse de l'aide ou des soins requis pour repondre aux besoins de la personne suite 

a un changement notable dans sa condition, subit ou progressif, affectant ses capacites. 

o Extraits 

Voici un extrait qui illustre les limites du reseau public dans la compensation des 

deficits: 

Si la personne a une meilleure situation financiere, je suggere a la famille de payer 
une aide privee pour garder la personne a domicile. Si c'est quelqu'un qui n'a pas 
beaucoup d'argent, c'est plus difficile, parce que le CLSC malheureusement n'est 
pas capable de donner tous les services (39). 



Voici un extrait qui illustre 1'augmentation du besoin d'assistance : 

Meme avec les services du CLSC et l'implication du neveu, ce n'est pas assez 
maintenant. On aurait besoin d'une assistance de presque vingt-quatre heures juste 
pour assurer la securite et la stimulation. C'est comme si on avait besoin d'amener 
le monde exterieur chez eux et on ne peut plus le faire (40). 

Analyse 

Cela va de soi, les membres de l'entourage ont des aptitudes et des limites qui peuvent 

affecter leur degre d'implication dans la compensation des deficits et les conduire vers 

un type de soutien en particulier. Par exemple, il peut arriver qu'un enfant ne se sente 

pas suffisamment a l'aise pour apporter l'aide a l'hygiene requise ou pour intervenir 

adequatement face a 1'attitude recalcitrante de son parent mais que, en contrepartie, il 

effectue avec habilete toutes les transactions financieres autorisees. D'autres fois, des 

membres de l'entourage sont tres impliques et ils parviennent a compenser l'ensemble 

des deficits. Toutefois, ces derniers peuvent ressentir de l'epuisement, surtout lorsque la 

duree de la prise en charge est longue et que les deficits augmentent. 

Face a une telle situation, meme si une demande d'aide a domicile est acheminee au 

reseau public, il se peut que les proches soient amenes a envisager l'emploi de 

ressources privees en raison de certaines realites affectant les services dans le domaine 

public telles que l'insuffisance de services a domicile et la rotation du personnel. 

Ensuite, il faut mentionner que meme si leur situation pecuniaire le leur permet, le 

recours au secteur prive est une solution qui comporte aussi certaines limites, 

notamment parce que la coordination de ces services peut etre difficile a realiser. 

En raison des diverses limites rencontrees, il arrive que les possibilites qui se presentent 

dans l'ensemble du reseau soient insuffisantes pour repondre au besoin d'assistance de 

la personne, surtout si celui-ci est eleve. Aussi, lorsque tous les services disponibles 

sont deja mis en place et qu'ils permettent seulement d'assurer une securite minimale a 

la personne, une deterioration superieure de son etat ne peut qu'amener l'intervenant a 

envisager d'autres solutions, comme la mise en place d'une mesure de protection. Ainsi, 

1'augmentation du besoin d'assistance est un critere qui prend tout son sens lorsqu'il est 

associe avec les limites du reseau dans la compensation des deficits. C'est pourquoi 
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toute personne ayant des atteintes cognitives qui necessitent une assistance elevee n'est 

pas, dans les faits, automatiquement declaree inapte. Par exemple, il y a des personnes 

souffrant d'un stade avance de la maladie d'Alzheimer, vivant en Centre Hospitalier de 

Soins de Longue Duree (CHSLD), qui ne font pas l'objet d'une telle evaluation, parce 

que leurs deficits sont compenses par le personnel et la structure de l'etablissement20. 

Ainsi, d'autres criteres doivent etre mobilises dans la construction de la preuve puisque, 

meme s'il est un critere a priori lourd, 1'augmentation du besoin d'assistance ne peut 

pas faire preuve a lui seul. 

• Critere : isolement 

o Definition 

Nous accordons a l'isolement la signification suivante : l'etat d'un individu isole 

partiellement ou totalement, c'est-a-dire ayant peu ou pas de personnes dans sa famille 

et dans son cercle social pouvant lui apporter une assistance concrete dans la gestion de 

ses biens et de sa personne. 

o Extrait 

Ce que l 'on regardait dans ce dossier-la c'est un peu... Bien, il y avait l'isolement. 
II y a quand meme un certain isolement, c'est tout le reseau dans le fond qui l 'a 
pris en charge ce monsieur-la. Ses enfants sont loin. lis maintiennent un lien 
affectif beaucoup plus qu'autre chose avec leur pere. Sauf, l'ainee qui, quand 
meme, gerait a distance certaines affaires (27). 

o Analyse 

Parfois, les limites propres aux membres de 1'entourage, l'attitude recalcitrante de la 

personne agee, ainsi que certaines contraintes exterieures (ex : horaire de travail charge, 

distance a parcourir) peuvent amener les proches a se desengager et conduire la 

personne vers l'isolement. D'autres fois, il peut arriver que la personne n'ait tout 

simplement plus aucune famille, en plus d'avoir un reseau social tres reduit ou 

inexistant. II est a noter que meme si l'isolement implique souvent l'absence d'un 

20 Cette position est debattue et peut faire l'objet d'un debat interdisciplinaire. Certains juristes estiment que 
l'institution peut aussi etre un facteur de maltraitance, et que, ce faisant, toute personne de facto inapte devrait faire 
l'objet d'une protection legale. Mais limitons nous ici a constater que, dans les faits, la pratique s'est developpee 
differemment. 



proche a domicile, nous avons decide de traiter ces criteres separement puisque, a 

1'inverse, il est possible de vivre seul sans etre pour autant isole. 

En plus des consequences qu'il peut engendrer sur l'etat de sante ou le bien-etre d'un 

individu, l'isolement est un aspect important a considerer car, si la personne est 

totalement ou partiellement isolee, cela implique que la compensation des deficits par 

l'entourage est inexistante ou faible, ce qui constitue un facteur de risque. 

Effectivement, l'isolement de la personne augmente la portion des deficits que doivent 

compenser les autres acteurs du reseau, ce qui, tel que deja mentionne, ne permet pas 

toujours d'assurer la protection souhaitee. C'est pourquoi une personne isolee peut, 

dans certains cas, etre consideree comme etant plus a risque, surtout si 1'assistance 

qu'elle requiert est elevee. Comme pour le critere precedent, l'isolement pese beaucoup 

dans 1'evaluation du besoin de protection et dans la decision d'enclencher le processus 

de determination de l'inaptitude, mais il n'est pas suffisant en lui-meme. 

En plus de ce qui a ete mentionne precedemment, l'isolement peut poser un probleme 

fonctionnel pour l'intervenant social notamment en raison de l'absence d'une demande 

d'aide ou devaluation realisee par les proches, de la plus grande difficulty a recueillir 

des donnees et a coordonner les services. Ainsi, en raison de l'isolement, il y a des 

situations, surtout pour les clienteles les plus marginalisees, qui necessitent une forme 

de signalement de la part d'un professionnel du reseau de la sante et des services 

sociaux ou d'un individu dans l'entourage lointain de la personne. 

Critere : absence d'un proche a domicile 

o Definition 

Plus specifique que l'isolement social, l'absence d'un proche a domicile implique que la 

personne agee habite seule et que, si elle demeure dans un immeuble a appartements, il 

n'y a aucune personne signifiante pour elle demeurant dans le meme batiment. Si un 

proche habite a mi-temps avec la personne agee, celle-ci n'est plus consideree comme 

demeurant seule. 
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o Extrait 

Quand il y a un aidant a la maison, c'est tres facilitant, parce que c'est lui qui va 
faire cela. Par exemple, il va s'assurer que les services seront distribues a tous les 
jours, qu'il n'y pas quelqu'un qui a eu un accident et qui ne viendra pas pour les 
soins de sonde (27) 

o Analyse 

L'extrait ci-dessus porte sur la presence d'un proche a domicile, puisque meme si 

plusieurs intervenants ont precise lors de l'entretien que la personne demeurait seule a 

domicile, aucun d'entre eux n'ont exprime explicitement de quelle maniere cette 

donnee etait prise en compte dans 1'evaluation de l'inaptitude. Ainsi, c'est a travers 

l'importance accordee a la presence d'un proche a domicile qu'il est possible de voir la 

veritable place que peut occuper son absence. 

Non seulement la presence d'un proche vivant a domicile ou dans le meme batiment 

permet plus facilement de fournir une aide directe a la personne, mais elle peut en plus 

assurer une surveillance reguliere des activites entreprises par la personne agee et de la 

distribution des services. Par consequent, la presence d'un proche adequat et qui agit 

dans son interet a domicile est consideree comme pouvant diminuer certains risques 

pour la personne, ce qui peut parfois etre suffisant pour la maintenir a domicile et eviter 

ou retarder la mise en place d'une mesure de protection legale. Bien entendu, le fait de 

vivre seul n'est pas en soi un critere determinant, mais plutot un critere circonstanciel 

dans 1'evaluation du besoin de protection. 

• Critere : refus de recevoir de 1'aide ou manque de collaboration de la personne agee 

o Definition 

Le refus refere au fait que, pour divers motifs, la personne agee n'accepte pas, en partie 

ou en totalite, les solutions presentees pour lui venir en aide. De son cote, le manque de 

collaboration renvoie plutot au fait que l'agir de la personne agee n'aille pas dans le 

sens de l'intervention planifiee par l'intervenant, meme si celle-ci resulte d'un accord 

verbal, 

o Extraits 

Voici un extrait qui illustre le refus de recevoir de l'aide: 



II habite dans une grande maison, mais elle est dans des conditions d'insalubrite 
incroyable. J'ai essaye d'avoir des services pour faire le nettoyage. Ce monsieur a 
refuse tous les services (38). 

Voici un extrait qui illustre le manque de collaboration: 

Elle va dans les salles d'urgence pour de l'aide, elle ne laisse pas vraiment le 
CLSC l'aider a domicile. Ce n'est pas qu'elle refuse. Elle accepte l'idee, mais 
pour la mettre en place, ce n'est pas reel parce qu'elle est toujours ivre (37). 

Analyse 

Le manque de collaboration aux interventions peut se manifester de differentes 

manieres, notamment par des absences a des rendez-vous et par le non respect de 

consignes de securite. Pour ce qui est du refus, la personne agee peut l'exprimer vis-a-

vis des options proposees telles qu'un changement de milieu de vie, des traitements 

pharmaceutiques, une proposition d'activites au centre de jour, des services d'aide a 

domicile, une aide des proches pour la gestion des biens. Bien entendu, le manque de 

collaboration peut decouler d'un refus plus ou moins explicitement exprime. 

Cependant, le fait que l'agir de la personne n'aille pas dans le sens recherche par 

l'intervenant ne signifie pas automatiquement que celle-ci ne veuille pas recevoir de 

l'aide. C'est pour cette raison que nous avons juge important de distinguer le refus et le 

manque de collaboration en apportant d'entree de jeu une definition a chacun de ces 

concepts, meme s'ils sont souvent etroitement lies. 

Parfois, l'etablissement d'une relation de confiance ou le vecu d'une situation de crise 

peut creer une plus grande ouverture chez la personne vis-a-vis l'aide proposee ou les 

interventions mises en place. Cependant, il se peut qu'une resistance persiste. Dans 

certaines circonstances, en persistant a refuser l'aide et en ne collaborant pas aux 

interventions, la personne est consideree comme ayant un jugement deficitaire, car elle 

se place dans une situation plus a risque. Celui-ci semble etre estime plus important si 

l'etat de sante de la personne est precaire ou s'il y a des antecedents de chutes ou de 

blessures. Ici, une des difficultes pour l'evaluateur reside dans le fait que le refus et le 

manque de collaboration peuvent etre sous-tendus par des motifs tout a fait legitimes 

tels le desir d'autonomie et le refus de payer pour des services, des traitements ou des 
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equipements. De plus, des problemes comme l'alcoolisme et les troubles de 

comportement peuvent etre a l'origine, en partie ou en totalite, du manque d'ouverture 

ou de collaboration de la personne, sans que celle-ci soit pour autant inapte. 

Dans le cas ou la personne ne collabore pas du tout ou ne demontre aucune ouverture a 

accepter de 1'aide, les moyens pour garantir sa protection deviennent extremement 

limites, surtout si l'implication de l'entourage est inexistante ou compromise (ex : 

epuisement). Le changement de milieu de vie est alors parfois une solution envisagee. 

Toutefois, si la personne refuse cette solution, cela peut entrainer l'enclenchement du 

processus de determination de l'inaptitude, meme si celui-ci n'inclut pas le 

consentement a l'hebergement. Aussi, en dernier recours et en cas de danger, il peut 

arriver que l'intervenant social emploie des outils legaux, comme la Loi sur la 

protection des personnes dont l'etat mental presente un danger pour elles-memes ou 

pour autrui (Loi P-38.001) pour faire progresser la situation, lorsque les strategies 

cliniques habituelles sont insuffisantes. 

• Critere : absence de documents legaux 

o Definition 

L'absence de documents legaux decrit le fait qu'il n'y a aucun papier reconnu sur le 

plan legal qui designe un proche ou un etablissement pour effectuer certains actes 

d'administration quant aux biens de la personne (ex : procuration generale notariee)21. 

o Extrait 

Un intervenant signale que 1'absence de papier legal a ete un des elements 1'ayant 

amene a envisager l'enclenchement du processus de determination de l'inaptitude: 

Je l'avais deja en tete a cause des traits de mefiance de madame, du fait qu'elle 
n'avait aucun papier legal et du fait que les enfants s'inquietaient pour la gestion 
des finances (6). 

21 La loi prevoit des moyens pour proteger une personne inapte sans avoir recours a un regime de protection legal, 
notamment le mandat domestique et l'administration par un tiers. Le mandat domestique ne peut etre etabli qu 'a la 
suite d'un mariage ou d'une union civile; il permet a une personne dont le conjoint devient inapte d'assumer en son 
nom les necessites familiales quotidiennes et inattendues. De son cote, l'administration par un tiers signifie qu'un 
accord a ete conclu avec un organisme gouvernemental (ex : Regie des rentes du Quebec) pour que soit designe un 
proche ou un etablissement de sante pour la gestion des revenus garantis a la personne agee (Curateur public du 
Quebec, 2002). 
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o Analyse 

Pour documenter la situation legale de la personne agee, l'intervenant social cherche a 

savoir s'il y a des documents legaux qui ont deja ete produits afin d'accorder a un 

proche le droit de l'assister dans la gestion de ses biens. C'est pourquoi l'entourage est 

souvent amene a donner des informations a ce sujet, en plus d'etre parfois appele a 

fournir des documents comme preuve (ex : procuration bancaire). Si aucun document 

n'a ete redige, le vide juridique dans lequel baignent alors les proches de la personne 

n'ayant prevu aucune mesure legale au moment de son aptitude a le faire, peut 

engendrer des difficultes suffisamment grandes dans la gestion des biens pour les 

amener a vouloir modifier la situation par l'enclenchement des procedures. Ces 

obstacles et cette volonte de legaliser la situation afin de prevenir des problemes plus 

importants peuvent amener l'intervenant a faire une analyse plus approfondie de la 

situation. Bien entendu, meme en presence de difficultes dans 1'administration des 

biens, l'absence de documents legaux n'est pas suffisante pour justifier l'enclenchement 

du processus. 

A l'oppose, dans le cas ou il y a un document qui permet de reconnaitre le droit d'un 

autre individu d'effectuer certains actes d'administration et que tout porte a croire que 

ceux-ci sont effectues dans le meilleur interet de la personne agee, il peut paraitre 

inutile de proceder a la determination de l'inaptitude. A ce propos, un intervenant 

indique que : « si on n'a pas le choix, on le fait. Mais quand il n'y a pas de probleme et 

qu'il y a une fille, qu'il n'y a pas d'autre obstacle, qu'il n'y pas d'objection... Elle a une 

procuration generate notariee... II n'y a pas lieu de la declarer inapte » (9). Ainsi, meme 

si cela peut etre conteste sur le plan legal, il semble qu'une procuration puisse etre 

consideree suffisante, du moins durant un certain temps, pour repondre aux besoins de 

la personne. Evidemment, la reconnaissance d'un tel pouvoir appelle a estimer la 

qualite de la personne designee pour executer les actes d'administration, ceci 

essentiellement afin d'ecarter les risques d'exploitation par autrui. Toutefois, meme si 

elle sollicite une capacite de jugement professionnel fort importante, cette evaluation ne 

se realise pas de front. 
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En ce qui concerne le mandat en cas d'inaptitude, precisons que sa presence semble 

parfois, a l'inverse, accelerer le processus. En effet, comme le besoin de protection n'est 

pas une condition essentielle pour rendre un mandat executoire, des que l'inaptitude du 

mandant est soupgonnee, le mandataire designe peut decider, seul ou en collaboration 

avec des professionnels du reseau de la sante et des services sociaux, d'effectuer les 

demarches necessaires pour 1'homologation. C'est pourquoi le desir d'etre reconnu 

legalement en tant que mandataire peut encourager l'enclenchement des procedures, 

meme en presence d'un autre document legal comme une procuration. D'autres fois 

cependant, la presence d'un mandat en cas d'inaptitude permet a l'intervenant de 

disposer, par l'entremise du mandataire designe, d'une mesure additionnelle pouvant 

etre mise en place seulement en dernier recours. 

• Synthese 

II faut retenir que la necessite de produire un acte civil et l'importance du patrimoine amenent 

l'intervenant a s'interroger davantage sur l'inaptitude de la personne, mais surtout sur son besoin 

d'etre assistee ou representee dans l'administration de ses biens, car elle est alors consideree dans 

une situation plus a risque d'exploitation par autrui ou de mauvaise gestion. Quant a lui, le conflit 

familial est non seulement associe a des risques plus eleves de maltraitance financiere, mais 

egalement a une eventuelle negligence. Finalement, les limites du reseau et 1'augmentation du 

besoin d'assistance, l'isolement, l'absence d'un proche a domicile, le refus de recevoir de l'aide 

et le manque de collaboration de la personne agee, ainsi que l'absence de documents legaux sont 

tous des elements pouvant reduire ou compromettre la compensation des deficits par le reseau. 

Or, une personne est dans une situation d'handicap si elle ne dispose pas de toutes les ressources 

suffisantes pour pallier a ses incapacites, ce qui est rarement sans effet sur sa qualite de vie et sa 

securite. C'est pourquoi une compensation insuffisante est souvent associee a une situation a haut 

risque pour la personne. 

Tous ces criteres ont pour effet de declencher une evaluation du besoin de protection, ce qui 

inclut une estimation des risques encourus et du niveau de compensation des deficits. II importe 

de rappeler que cette evaluation demeure dependante de preuves liees a l'inaptitude. C'est 
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pourquoi, les criteres ci-dessus peuvent amener l'intervenant a apprecier non seulement le besoin 

de protection de la personne, mais egalement son inaptitude, s'il ne l 'a pas deja constatee. 

4.2.4 Categorie : criteres consideres pour determiner specifiquement l'inaptitude a gerer 

ses biens 

• Definition 

II est question des criteres qui sont consideres dans 1'evaluation de l'inaptitude de la personne a 

administrer ses biens. 

• Critere : frais courants non acquittes 

o Definition 

Les frais courants non acquittes sont des paiements habituellement mensuels (ex : 

logement, electricite, telephone, etc.) que la personne n'a pas regies depuis plusieurs 

mois. 

o Extrait 

C'est sur que sur le plan de la gestion financiere, c'etait evident pour moi qu'elle 
etait inapte parce que ses comptes etaient alors payes par le fils, parce qu'il s'etait 
apergu a un moment donne que son compte de Bell et le loyer n'avaient pas ete 
payes depuis quatre mois. Bon, c'est un peu suite a des evenements comme ga que 
le fils avait sollicite notre aide (14). 

o Analyse 

Differents indices conduisent l'intervenant social a penser que la personne eprouve, en 

raison d'atteintes cognitives, des difficultes dans la gestion de ses biens. Parmi ceux-ci, 

la presence de frais courants non acquittes durant un laps de temps suffisamment long 

pour ecarter l'hypothese de la simple negligence ou d'un banal oubli est souvent 

mentionnee par les intervenants sociaux interviewes. A leur tour, il semble que les 

factures impayees peuvent quelques fois etre detectees par la presence de lettres encore 

cachetees, accumulees avec le temps. En fait, un retard considerable dans le paiement 

des comptes mensuels souleve la possibilite que la personne ne soit plus en mesure 

d'effectuer une gestion courante de ses finances. Par contre, cela ne signifie pas 

automatiquement que la personne soit inapte a gerer ses biens, puisque pour prendre 

tout son sens, ce critere doit etre mis en relation avec d'autres. De plus, meme si elle 
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peut entrainer des frais supplementaires ou des ruptures de service, un retard de 

paiement ne permet pas de conclure a lui seul a la necessite de mettre en place une 

mesure de protection legale, puisque d'autres solutions peuvent etre envisagees (ex : 

prelevements automatiques). 

• Critere : meconnaissance de sa situation financiere 

o Definition 

La meconnaissance de sa situation financiere signifie que la personne ne connait pas ou 

peu ses patrimoines actif et passif. 

o Extrait 

Au sujet d'une cliente n'etant pas en mesure d'indiquer le montant exact de ses 

placements et ayant un avoir plus important que pretendu, un intervenant reconnait se 

questionner: 

Bien, elle le savait qu'elle avait de l'argent place, mais elle ne pouvait pas me 
nommer le montant, c'est quand je lui ai montre sur les releves... Alors, tout cela 
me questionnait, puis c'etait beaucoup le... II y a tellement d'abus financiers ces 
temps-ci dans les dossiers (28). 

o Analyse 

Lorsque la personne agee ne connait pas l'ensemble de sa situation financiere ou ne 

s'en preoccupe plus, cela semble amener l'intervenant social a se questionner sur son 

aptitude a gerer ses biens, mais aussi sur son besoin de protection. En effet, le fait de 

meconnaitre ses patrimoines actif (ex : principales sources de revenus, placements, 

biens de valeur) et passif (ex : depenses mensuelles et annuelles) semble etre associe a 

une situation plus a risque, c'est-a-dire pouvant plus facilement conduire a de 

l'exploitation par autrui ou a la dilapidation des avoirs. Bien entendu, pour etre prise en 

compte dans 1'evaluation de l'inaptitude, la meconnaissance de la personne au regard de 

sa situation financiere doit etre associee a d'autres criteres comme une rupture dans ses 

habitudes de gestion des biens. Une telle rupture dans le temps permet d'exclure la 

situation d'une personne ayant toujours ete completement desinteressee par les aspects 

financiers ou n'ayant jamais administre ses biens. 
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• Critere : don et pret d'argent 

o Definition 

Le don et le pret d'argent renvoie a un montant d'argent que la personne agee donne ou 

prete a autrui. II s'agit soit d'un don ou d'un pret effectue a plus d'une reprise par la 

personne agee ou d'une transaction unique qui engage une somme d'argent d'une 

valeur importante. 

o Extrait 

La niece me dit que sa tante lui avait donne quinze mille dollars pour l'achat d'une 
auto. Bon, cela allume une petite cloche. Que sa tante lui donne de l'argent, le 
probleme n'est pas la. Peut-etre que le probleme etait plus de dire : est-ce que cela 
a ete vraiment donne? (29) 

o Analyse 

Le don et le pret d'argent a autrui sont des indices qui poussent l'intervenant a vouloir 

explorer davantage l'aptitude de la personne a gerer ses biens, ainsi que son besoin de 

protection et cela, specialement s'il y a un patrimoine important en jeu ou des 

mesententes au sein de la famille. 

Le don et le pret d'argent semblent amener l'intervenant a soupgonner la presence 

d'exploitation par autrui, ce qui le pousse a vouloir decouvrir s'ils resultent ou non 

d'une decision prise de maniere libre et eclairee par la personne. Le risque d'agisme est 

ici present dans la mesure ou il se peut qu'une personne agee pretant ou donnant de 

l'argent soit l'objet d'une attention speciale, alors qu'elle peut avoir decide librement et 

en toute conscience d'utiliser son patrimoine a des fins d'entraide, par exemple. Un 

comportement genereux est done a risque d'etre interprete comme une perte de controle 

ou alors comme cachant une forme discrete d'exploitation par autrui. II importe done 

que le don ou le pret d'argent soit corrobore par d'autres criteres pour eviter des erreurs 

d'interpretation. 

• Synthese 

En ce qui a trait aux criteres ci-dessus, il faut retenir que ce sont seulement des indicateurs d'une 

inaptitude potentielle chez la personne. Toutefois, s'ils sont mis en relation avec d'autres criteres, 

ils peuvent temoigner des effets concrets d'une alteration des fonctions cognitives de la personne 
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dans son quotidien et, dans plusieurs cas, de la necessite de la proteger en raison des risques 

d'exploitation par autrui ou de mauvaise gestion. A defaut de certitudes a ce propos, l'intervenant 

appellera une evaluation complementaire par un autre professionnel (ex : ergotherapeute, 

medecin). Dans cette optique, 1'appreciation de l'aptitude de la personne dans la gestion de ses 

biens ne doit pas etre traitee comme semblable a un travail devaluation de la perte cognitive, 

meme s'il peut etre attirant pour certains intervenants sociaux de s'aventurer sur ce terrain. 

Bien que nous ayons choisi de presenter plus en details les criteres les plus recurrents ou 

percutants dans le discours des intervenants sociaux rencontres, il ne faut pas oublier que d'autres 

criteres peuvent etre pris en consideration dans 1'evaluation. Par exemple, comme la gestion des 

biens exige d'etre en mesure de realiser certains actes et gestes specifiques, plusieurs intervenants 

recueillent des informations sur des capacites bien precises telles que calculer, rediger un cheque 

et utiliser une carte bancaire. De plus, meme si l'endettement est plus rarement nomme 

explicitement par les intervenants, additionne a d'autres criteres comme une meconnaissance de 

sa situation financiere, il parait appuyer l'idee de la presence possible d'une inaptitude, en plus 

de souligner le risque d'une reduction des avoirs. Aussi, le fait que la personne agee ne realise 

plus ou seulement en partie la gestion de ses biens semble etre un indice supplementa l 

appuyant l'eventualite d'une inaptitude. Plus fondamentalement, ces « micros » criteres revelent 

une strategie fondamentale de l'intervention sociale en cette matiere, strategic consistant a 

trouver d'une part, des preuves tangibles des effets d'une perte cognitive averee ou soupgonnee 

et d'autre part, des preuves circonstancielles d'un besoin de protection. 
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4.2.5 Categorie : criteres consideres pour determiner specifiquement l'inaptitude a gerer 

sa personne 

• Definition 

Cette categorie regroupe les criteres pris en consideration par l'intervenant social dans 

1'evaluation de l'inaptitude d'un individu dans la gestion de sa personne. 

• Critere : difficultes dans l'approvisionnement alimentaire quotidien et la preparation des 

repas 

o Definition 

Par difficultes dans l'approvisionnement alimentaire quotidien, nous entendons les 

problemes, autres que financiers, que peut avoir une personne a se procurer sur une base 

reguliere les aliments necessaires pour se nourrir convenablement, ce qui comporte de 

prevoir, d'acheter et d'apporter a son domicile une quantite de nourriture suffisamment 

variee et de qualite pour eviter une deterioration de son etat de sante. En ce qui a trait 

aux difficultes dans la preparation des repas, il s'agit de 1'impossibility pour la personne 

d'effectuer sans probleme certaines actions necessaires a la confection complete ou 

partielle d'un repas equilibre, ceci pouvant se limiter au rechauffement de mets deja 

prepares, 

o Extrait 

Elle habitait au deuxieme, c'etait de plus en plus difficile pour elle de penser a se 
faire a manger, faire son epicerie. Done, il y avait le voisin qui de temps en temps 
allait lui acheter un pain, puis un peu de viande, mais e'etait uniquement de la 
viande froide. Madame ne se confectionnait aucun repas la (1). 

o Analyse 

En plus des informations verbales qui lui sont transmises, certaines observations 

conduisent l'intervenant social a penser que la personne eprouve des difficultes dans 

son approvisionnement alimentaire quotidien, notamment la presence d'aliments 

perimes ou l'insuffisance de nourriture dans le refrigerateur. Evidemment, ces indices 

doivent etre interpretes au regard d'autres elements tels que les habitudes de vie passees 

de la personne et les situations pouvant affecter ses capacites actuelles (ex : le deces 

recent d'un proche). En fait, ce type d'indices renvoie a une strategie pragmatique qui 
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consiste a reconnaitre la presence d'atteintes cognitives que le rapport medical peut 

confirmer et expliquer. 

II en va de meme pour la preparation des repas ou des observations soulevent des 

difficultes dans cette activite, tout en signalant une deterioration possible des fonctions 

mentales et, parfois meme, un risque pour la securite de la personne et celle du 

voisinage proche. En effet, des indices tels que des casseroles brulees et des elements 

chauffants de la cuisiniere laisses allumes sur une longue periode de temps ou a 

plusieurs reprises, temoignent non seulement de difficultes dans la preparation des 

repas, mais egalement de la presence d'oublis et d'actes a risque de declencher un feu 

Ceci pouvant, selon l'endroit ou la personne habite, mettre en danger plus d'une 

personne. 

• Critere : entretien neglige de sa personne 

o Definition 

Dans le cadre du present travail, l'entretien neglige de sa personne implique que 

l'individu ne prend plus les mesures necessaires pour maintenir une bonne hygiene 

corporelle et une apparence physique convenable, ce qui renvoie a des capacites dans 

des activites primaires et secondaires de la vie quotidienne telles que se laver, s'habiller, 

se brosser les dents, se coiffer, se couper les ongles et, s'il y a lieu, se faire la barbe ou 

se maquiller. 

o Extrait 

Des fois, cela peut etre juste l'apparence physique, les gens n'ont plus une bonne 
vision d'eux-memes, ils ont l'apparence negligee, ils ne se lavent plus, ils ne 
changent plus leurs vetements (40). 

o Analyse 

Tout comme pour le critere precedent, plusieurs indices permettent a l'intervenant 

social de relever des difficultes chez un individu dans l'entretien de sa personne. Par 

exemple, la presence reguliere d'une forte odeur corporelle ou le port repete d'habits 

souilles sont des indices qui peuvent amener le professionnel a se questionner sur la 

capacite d'un individu de realiser adequatement toutes les activites, principales ou 
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secondaries, requises pour l'entretien quotidien de sa personne. Associees a des faits 

appuyant la presence d'une alteration des fonctions mentales, ces difficultes permettent 

d'en constater les impacts dans la vie quotidienne de la personne. Ici, la consideration 

d'un ensemble de criteres demeure importante, d'autant plus que cela permet 

d'outrepasser le stade des premieres impressions. 

• Critere : entretien neglige de sa demeure 

o Definition 

L'entretien neglige de sa demeure signifie que la personne ne prend plus les mesures 

necessaires pour maintenir un degre de proprete ou d'ordre acceptable dans l'endroit ou 

elle habite. 

o Extrait 

lis n'ont pas tendance a se ramasser, souvent on retrouve des milieux desorganises 
ou cela traine partout... Parfois, il y a beaucoup d'accumulations... II y a 
accumulation de beaucoup de « stock ». J'ai vu... Je suis entre dans des maisons, 
un moment donne, c'etait accumule partout [...] J'ai vu des endroits, c'etait 
accumule, il y en avait des pans de mur au complet. lis sont a risque parfois. J'ai 
vu des gens qui etaient tres a risque. On ne peut pas les laisser dans ces milieux-la 
(29). 

o Analyse 

Mis en relation avec d'autres criteres, le fait que la personne ne maintienne plus un 

niveau de proprete ou de rangement acceptable dans sa demeure peut reveler une 

alteration possible de ses facultes mentales. Aussi, ajoute a des actes a risque chez la 

personne, comme de laisser un element de cuisiniere sous tension durant toute une 

journee, l'entretien neglige de son domicile peut etre associe a un danger plus eleve 

pour elle ou pour autrui (ex : feu). 

• Critere : prise inadequate des medicaments 

o Definition 

La prise inadequate des medicaments se definit par le fait que la personne ne prend pas 

ses medicaments selon la dose prescrite et l'horaire prevu. 
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o Extrait 

On l 'a sorti en catastrophe d'un appartement, parce qu'il ne prenait pas ses 
medicaments adequatement (29). 

o Analyse 

La prise inadequate des medicaments est vue comme un indice attestant surtout de la 

presence de pertes de memoire, d'une disorientation dans le temps ou d'une alteration 

du jugement. Lorsque la personne souffre d'importants problemes de sante, 1'arret, la 

prise irreguliere ou la surdose de certains medicaments peuvent avoir des effets notables 

sur son etat et peuvent meme parfois mettre sa vie en danger. Ainsi, dans certaines 

situations, il est important de trouver rapidement un moyen pour remedier a une prise 

inadequate des medicaments (ex : pilulier hebdomadaire et surveillance journaliere). 

C'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles la prise inadequate des medicaments 

engage souvent une collaboration plus etroite entre les professionnels des domaines 

psychosocial, paramedical et medical. II faut mentionner que, dans le jugement clinique 

de l'intervenant social, la prise inadequate des medicaments semble avoir un poids plus 

important que la plupart des autres criteres consideres dans 1'evaluation de l'inaptitude 

a gerer sa personne. 

• Synthese 

Les criteres ci-dessus temoignent des impacts des atteintes cognitives dans des activites de la vie 

quotidienne et domestique de la personne, en plus de parfois mettre en evidence des risques pour 

sa sante ou sa securite. En fait, il semble que, bien souvent, ces criteres appellent une evaluation 

plus poussee et conforte le jugement relatif a l'inaptitude, sans toutefois l'assurer. Rappelons que 

ces criteres ne doivent pas etre evalues de maniere isolee, mais plutot en fonction notamment de 

la rupture temporelle, du degre de compensation et de l'intensite du risque. 

Dans la pratique courante de l'intervenant social, 1'evaluation des incapacites dans les activites 

de la vie quotidienne et domestique s'accompagne systematiquement d'une evaluation du 

handicap qui consiste a estimer si la personne possede toutes les ressources necessaires pour 

compenser ses deficits. S'il s'avere que l'implication de l'entourage et la mise en place de 

services a domicile sont insuffisantes pour pallier aux deficits de la personne, cela peut amener 
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l'intervenant a se tourner vers des options telles que le changement de milieu de vie et 

l'enclenchement du processus de determination de l'inaptitude, pergu comme une solution en cas 

de refus de la relocalisation. 

Finalement, il faut mentionner que des problemes de mobilite peuvent entrainer des incapacites 

dans plusieurs activites de la vie quotidienne et domestique de la personne. Par consequent, cette 

personne est parfois pergue comme etant plus a risque et cela, d'autant plus si elle n'a pas 

toujours l'assistance requise (ex : antecedents de chutes). Ainsi, ajoutee a d'autres criteres, une 

mobilite defaillante et non compensee constitue un facteur de risque qui merite une evaluation 

plus approfondie meme si, en soi, elle n'a pas d'effet direct sur la faculte d'un individu 

d'exprimer une volonte libre et eclairee. De toute evidence, un probleme de mobilite demeure 

secondaire a un probleme plus fondamental qui legitime la demarche d'evaluation de l'inaptitude 

et c'est pourquoi il doit etre considere comme un facteur aggravant mais, dans aucun cas, 

suffisant. 

4.2.6 Categorie : criteres consideres dans 1'evaluation des fonctions mentales 

• Definition 

Cette categorie renferme les criteres consideres dans 1'evaluation de la sphere cognitive. 

• Critere : disorientation par rapport au temps, a l'espace et aux personnes 

o Definition 

La disorientation par rapport au temps, a l'espace et aux personnes signifie que la 

personne a perdu partiellement ou completement la capacite de se situer dans une ou 

plusieurs de ces spheres, 

o Extrait 

En ce qui a trait aux criteres sur lesquels reposent la dicision d'enclencher la dimarche 

devaluation, un intervenant indique que : 

Dans cette situation, c'itait tres facile, parce que monsieur n'etait pas orienti dans 
le temps et a la personne. II habitait dans son propre monde, il ne reconnaissait pas 
ses deux fils et l'auxiliaire qui vient. II s'itait perdu en ville. II n'itait pas capable 
de reconnaitre que c'itait le matin ou la nuit. C'itait ivident (38). 
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o Analyse 

Le fait que la personne soit desorientee partiellement ou completement par rapport au 

temps, a l'espace ou aux personnes est parfois considere comme un critere determinant 

dans la decision de l'intervenant d'entamer les procedures. En plus des observations 

amassees sur les effets des atteintes cognitives au quotidien, il arrive que des questions 

soient directement posees a la personne agee afin de faire une evaluation sommaire de 

ses facultes mentales. Par exemple, en ce qui concerne l'orientation dans le temps, des 

intervenants verifient si la personne connait la date, le jour et la periode de la journee. 

Quant a l'orientation par rapport aux personnes, si la situation le permet, l'intervenant 

peut demander a la personne agee d'identifier des individus de son entourage. Pour ce 

qui est de l'orientation dans l'espace, il semble que ce soit surtout des observations 

directes ou des informations transmises par les proches ou d'autres professionnels qui 

permettent a l'intervenant d'identifier des difficultes dans cette sphere. Par exemple, un 

enfant peut informer le professionnel que son parent ne retrouve plus le chemin du 

retour a sa maison, alors qu'il emprunte le trajet habituel. Cet exemple illustre que ce 

n'est pas le fait de se perdre qui est pris en consideration mais bien la rupture entre une 

conduite actuelle et sa realisation reussie dans le passe. 

• Critere : incomprehension 

o Definition 

Par incomprehension, nous entendons l'incapacite partielle ou complete de saisir le sens 

de demandes et dupl ica t ions simples ou complexes, 

o Extrait 

Je me souviens du medecin qui disait qu'il avait passe toute une entrevue a lui 
faire comprendre que sa situation ne s'ameliorait pas, puis qu'a la fin le monsieur 
lui avait demande : quand vais-je pouvoir etre seul? Est-ce qu'il avait compris? Le 
medecin avait di t : c'est etonnant, en cours de route, il avait l'air de comprendre 
puis, a la fin de la rencontre, il me dit cela. Est-ce qu'il a compris ou pas? On etait 
toujours comme cela avec cet homme-la. Done, e'etait limite, limite. C'est comme 
s'il comprenait des bouts, mais probablement qu'il en oubliait en cours de 
rencontre, parce qu'on voyait que la memoire des faits recents etait touchee un peu 
(27). 
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o Analyse 

Comme il est possible de le constater a partir de l'extrait ci-dessus, il peut etre ardu 

d'identifier avec certitude une deterioration de la comprehension, d'autant plus qu'il ne 

semble pas toujours evident de distinguer parfaitement ce qui releve de cette fonction 

ou d'une autre (ex : memoire). Pour se faire une opinion sur la capacite de comprendre, 

certains intervenants verifient si la personne saisit bien les explications donnees sur sa 

situation de sante, sur la necessite de mettre en place des services, ainsi que sur les 

impacts ou les demarches en lien avec la mise en place d'une mesure de protection. Si 

les reponses ne correspondent pas avec les explications fournies, des difficultes de 

comprehension semblent etre alors soupgonnees, sans que soient pour autant ecartees 

d'autres explications possibles (ex : le desir d'une personne de vivre a domicile sans 

service malgre les risques encourus). 

• Critere : manque de jugement 

o Definition 

Le manque de jugement correspond a la difficulte d'evaluer une situation et de prendre 

des decisions appropriees selon celle-ci. 

o Extrait 

Son jugement est quelque peu altere. Qu'est-ce qui me faisait dire cela? C'est 
qu'elle sait qu'elle a des problemes de memoire. Elle est capable de dire : oui, cela 
se peut... Bon, je ne suis pas sure, mais oui, des fois... Mais elle est incapable de 
voir les repercussions dans sa vie (9) 

o Analyse 

Tout comme la comprehension, la notion de jugement ne semble pas toujours facile a 

cerner. D'ailleurs, a ce sujet, un des intervenants rencontres dit : « en ce qui concerne 

son jugement, j 'ai toujours eu ce doute-la. Mais, le jugement, c'est flou cela » (37). 

Toutefois, selon des intervenants interviewes, si la personne eprouve des difficultes a 

donner son opinion sans, au prealable, obtenir l'avis d'une autre personne, cela devoile 

une incapacite a prendre par elle-meme des decisions. Aussi, si la personne agee nie ses 

deficits et demontre peu d'ouverture quant aux services pouvant lui venir en aide, cela 

eveille des soupgons sur sa capacite d'evaluer une situation et de prendre des decisions 

pour assurer sa securite et sa sante. II est frequent qu'un jugement altere soit le 
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declencheur du processus de determination de l'inaptitude, dans la mesure ou 

l'intervenant estime que cette solution lui permettra de prevenir les risques qu'il 

entraine pour la personne. 

Ici, pour eviter de porter un jugement professionnel base sur la qualite des decisions 

prises par la personne, l'intervenant doit considerer d'autres criteres. Par exemple, une 

connaissance globale de celle-ci, de son histoire et de sa situation actuelle, permet de 

mieux cerner ce qui releve veritablement d'une alteration de son jugement et non d'une 

decision libre et eclairee. 

• Critere : memoire deficiente 

o Definition 

La memoire deficiente signifie que la personne agee oublie plus de choses qu'elle ne le 

devrait selon un vieillissement normal, 

o Extrait 

Sa memoire ancienne est relativement bien conservee; elle est capable de nommer 
ses parents, ses enfants, mais elle n'est pas capable de se souvenir de son premier 
mari. Sa memoire recente est tres tres deficiente, parce que lors de notre rencontre, 
je me suis nommee, puis elle a dit : Ah oui, j 'ai bien connu une personne de ce 
nom-la. Puis, j 'ai demande un petit peu plus tard, vous souvenez-vous de mon 
nom. Elle n'etait pas capable de faire la relation avec la personne qu'elle avait 
connue (9). 

o Analyse 

La presence de problemes de memoire suffisamment importants pour ne pas etre 

attribuables a un vieillissement normal est mentionnee comme un critere determinant 

dans 1'evaluation de l'inaptitude. Certains professionnels abordent la memoire de 

maniere plus generate, notamment en faisant reference a des oublis et a de la repetition 

dans les propos de la personne agee, alors que d'autres distinguent la memoire ancienne 

de celle des faits recents. La perte de memoire parait devenir un critere plus important 

surtout a partir du moment ou elle engendre des risques pour la personne comme ne pas 

prendre adequatement ses medicaments. 
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• Critere : trouble du comportement 

o Definition 

Le trouble du comportement implique que la personne adopte de maniere recurrente une 

conduite qui n'est pas adaptee a la situation et qui entraine des difficultes soit pour 

autrui, soit pour elle-meme. 

o Extrait 

Concernant une personne qui agissait sans se preoccuper des services dont elle avait 

besoin, un intervenant affirme : 

Je pense que tout le monde reconnaissait qu'il avait des problemes de memoire et 
que son jugement n'etait pas toujours tres bon, mais certains disaient que c'etait 
pire, etant donne la maniere dont il se comportait (27). 

o Analyse 

Plusieurs intervenants abordent le manque de collaboration de la personne et son refus 

de recevoir de l'aide dans leur evaluation du comportement. A ce propos, l'intervenant 

social doit demeurer prudent, car une personne refusant l'aide proposee ou ne se 

conformant pas toujours aux exigences des professionnels du reseau de la sante et des 

services sociaux n'a pas necessairement un trouble du comportement. C'est pourquoi, il 

faut examiner la recurrence du comportement, le contexte dans lequel il s'inscrit, ainsi 

que les motifs qui le sous-tendent. 

En fait, qu'il soit mineur ou majeur, le trouble du comportement est un element a 

considerer dans 1'evaluation de l'inaptitude seulement s'il y a des indices d'une 

alteration d'autres fonctions mentales. Dans une telle situation, ce critere appuie la 

presence possible d'une inaptitude, en plus de renforcer la gravite de la situation. 

• Critere : variation de l'etat mental 

o Definition 

La variation de l'etat mental signifie qu'il y a une inconstance dans le fonctionnement 

des facultes mentales de la personne. 

o Extrait 
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Des fois, elle va pleurer, d'autres fois, elle est correcte. D'autres fois, elle devient 
frustree. Des fois, elle ne reconnait plus ou elle est, qui est son frere. Et, a d'autres 
moments, elle est completement claire (lucide) (40). 

o Analyse 

Des intervenants sociaux remarquent qu'il y a des periodes pendant lesquelles le 

fonctionnement des facultes mentales de la personne semble plus affecte que d'autres, 

cela se manifestant souvent par une alternance de moments de lucidite et de confusion. 

Ils observent une variation dans les conduites, sentiments ou opinions de la personne, ce 

qui, sur ces deux derniers points, peut produire un discours changeant chez celle-ci. 

Quelle que soit la maniere dont elle se manifeste, la variation de l'etat mental semble 

jouer un role important dans 1'evaluation meme de l'inaptitude. D'ailleurs, il faut 

preciser que ce critere est souvent un declencheur pour une investigation medicale plus 

substantielle. 

• Critere : difficultes de communication 

o Definition 

Une difficulte de communication touche la capacite de transmettre clairement 

l'ensemble de sa pensee a une autre personne. 

o Extrait 

Lorsque beaucoup d'informations sont amassees avant de rencontrer la personne a 

domicile, un intervenant explique: 

J'evalue la personne, je vais lui parler, mais quand je m'apergois qu'il manque des 
mots, que la demence est assez prononcee... (29). 

o Analyse 

II semble que la capacite d'entretenir une conversation en construisant des phrases 

completes et coherentes soit souvent appreciee des le premier instant passe aupres de la 

personne. Pour certains intervenants, associee a d'autres criteres, la presence de phrases 

incompletes ou incoherentes dans le discours de la personne agee reflete la presence 

d'atteintes cognitives. Parfois, elle renforce meme l'idee d'un degre eleve d'inaptitude, 

en plus de soulever des questionnements plus specifiques sur la capacite de la personne 

d'exprimer ses volontes. Bien entendu, comme une personne peut avoir un trouble 
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langagier sans etre pour autant inapte, l'evaluateur doit s'assurer de toujours considerer 

un ensemble de criteres afin d'eviter toute conclusion trop hative. 

• Synthese 

Que ce soit suite a une evaluation des facultes cognitives par d'autres professionnels, a 

remission d'un diagnostic medical ou a des faits recueillis par l'intervenant social, la presence 

d'atteintes cognitives est mentionnee par plusieurs comme etant un critere determinant dans leur 

evaluation. 

Bien que les cinq premiers criteres enonces precedemment touchent les items compris dans la 

dimension des fonctions mentales du SMAF, c'est-a-dire la memoire, l'orientation, la 

comprehension, le jugement et le comportement, d'autres criteres sont pris en consideration dans 

1'evaluation de la sphere cognitive. Ces derniers refletent les atteintes cognitives dans la vie 

quotidienne de la personne sans pour autant se rattacher a une fonction mentale en particulier. 

Parmi ceux-ci, seules la variation de l'etat mental et les difficultes de communication sont 

presentees, car ces criteres ne sont pas lies specialement a un autre objet devaluation comme le 

besoin de protection, l'inaptitude dans la gestion de ses biens ou de sa personne. Pour ce qui est 

plus specifiquement des cinq premiers criteres, il importe de rappeler qu'ils sont employes par 

des intervenants sociaux pour apprecier l'inaptitude de leur point de vue disciplinaire, ce qui doit 

etre compris dans un contexte ou ils sont encourages a collaborer avec des professionnels 

d'autres disciplines. II ne s'agit done pas de realiser une evaluation exhaustive des facultes 

mentales ou de diagnostiquer la cause des atteintes cognitives de la personne, meme si des 

intervenants sociaux peuvent etre tentes de s'aventurer sur ce terrain. 

II nous apparait important de preciser que le guide d'instructions accompagnant le rapport du 

directeur general du Curateur public du Quebec invite l'intervenant social a indiquer, dans sa 

conclusion sur l'inaptitude, si la personne peut prendre des decisions la concernant, ce qui 

renvoie a une estimation de sa capacite de jugement. Toutefois, il n'y a aucune section comprise 

dans le volet psychosocial du rapport du directeur general qui requiert de detailler les differentes 

fonctions mentales. 
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4.2.7 Categorie : criteres de validite 

• Definition 

Cette categorie englobe des criteres qui ne portent pas sur un objet precis devaluation. lis 

permettent souvent une interpretation plus juste de chaque donnee amassee. En d'autres mots, 

cette categorie peut apporter un eclairage supplementa l sur plusieurs des criteres contenus dans 

les categories precedentes. 

• Critere : changement dans le temps 

o Definition 

Le changement dans le temps signifie qu'il y a un ecart entre ce qu'est la personne 

maintenant et ce qu'elle etait auparavant, ce qui implique une connaissance de sa 

situation actuelle et de son histoire, souvent acquise en partie par une enquete aupres 

des proches. 

o Extrait 

En reponse a la question portant sur les criteres determinants lors de 1'evaluation de 

l'inaptitude, un intervenant explique : 

Ce n'etait pas une dame comme cela avant. Le passe nous disait que madame 
n'etait pas une dame passive. C'etait une dame qui etait impliquee, qui avait une 
vie, qui etait independante, puis qui faisait ses affaires. Puis, maintenant, ce n'etait 
plus le cas. [...] (29) 

o Analyse 

La prise en compte du changement dans le temps semble permettre a l'intervenant 

social de se distancer davantage de ses propres valeurs dans 1'evaluation du risque ou la 

determination de ce qui est acceptable ou non. C'est pourquoi, conscient de l'influence 

de ses valeurs dans son evaluation, un intervenant declare : « mon niveau est quand le 

client n'a pas une vie acceptable, qu'il y a un grand ecart entre ce qu'il etait avant et 

maintenant» (37). En fait, l'ecart entre le passe et le present devoile parfois la 

vulnerability de la personne ou une reduction de sa qualite de vie, ce qui peut renforcir 

la decision d'enclencher les procedures. Ce critere peut aussi apporter un eclairage sur 

l'inaptitude et le besoin de protection de la personne, car il permet de voir s'il y a eu 

une diminution de l'autonomie fonctionnelle - incluant une deterioration des fonctions 
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mentales - ainsi qu'une baisse notable de la capacite a assumer ses responsabilites et 

roles sociaux. 

• Critere : constance dans le temps 

o Definition 

A l'oppose du critere precedent, la constance dans le temps refere a ce qui est demeure 

stable chez la personne avec les annees. 

o Extrait 

Parce que, pour moi, peut-etre que cela n'a pas d'allure mais si, dans sa vie, cela a 
tout le temps ete comme cela. Je pense qu'il faut aussi evaluer beaucoup les 
decisions anterieures de cette personne-la. Sur quoi elle se basait, c'etait quoi son 
education, ses valeurs, son jugement, parce qu'on ne peut pas juste se baser sur 
moi, mes valeurs dans la vie. Je pourrais ne jamais prendre cela comme decision, 
mais lui, cela a tout le temps ete ainsi (28). 

o Analyse 

En dressant un portrait des situations anterieure et actuelle, l'intervenant voit s'il y a eu 

un changement dans le temps, mais identifie aussi ce qui est constant chez la personne 

comme sa personnalite, sa culture, son mode de vie, etc. Alors que le changement dans 

le temps peut devoiler une deterioration cognitive, la constance permet plutot de voir si 

les observations recueillies sont bel et bien liees a des atteintes et non, par exemple, a 

un mode de vie plus marginal ou a un desinteret persistant vis-a-vis certaines activites. 

Ainsi, la constance dans le temps devoile ce qu'est fondamentalement la personne 

depuis toujours et c'est pourquoi elle est etroitement liee a la connaissance de celle-ci. 

En effet, plus l'intervenant a une connaissance approfondie de la personne, de son passe 

et de son present, plus il est en mesure d'identifier ce qui n'a pas change avec le temps 

et d'interpreter avec plus de justesse ce qui est observe. Cela pose les cliniciens (ex : 

intervenants sociaux, medecins de famille) comme des acteurs clef dans le processus de 

determination de l'inaptitude. 

Tout comme la rupture entre le passe et le present, la constance dans le temps permet de 

garder une distance avec ses propres valeurs. Par exemple, si l'intervenant estime que la 

personne ne prend pas des decisions sensees dans la gestion de sa personne et de ses 
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biens, s'il s'avere qu'elle a toujours pris ce type de decisions, ce critere peut permettre 

d'eviter une conclusion trop hative basee uniquement sur le niveau d'adequation des 

decisions. Bien entendu, un ensemble de criteres doit etre considere, puisque meme si la 

personne a toujours pris des decisions tres audacieuses dans sa vie, si une importante 

deterioration cognitive survient, il peut etre juge necessaire qu'elle soit assistee ou 

representee. 

• Critere : stabilite de la situation 

o Definition 

La stabilite de la situation renvoie a un etat de sante suffisamment constant dans le 

temps pour ecarter les effets d'une perturbation passagere. 

o Extrait 

Je pense qu'il faut toujours bien s'assurer que la situation est stable, qu'ils ne sont 
pas en delirium ou qu'une evaluation ne nous parvient pas quand la personne n'a 
pas eu le temps de sortir de son delirium ou de se stabiliser (27). 

o Analyse 

Selon des intervenants sociaux interviewes, il faut s'assurer d'une certaine stabilite dans 

l'etat de 1'individu avant de se faire une opinion sur son aptitude et son besoin de 

protection. Ainsi, si la personne est affectee temporairement par d'autres problemes 

(ex : depression suite a un changement de milieu de vie), il est preferable de prendre le 

temps d'observer revolution de la situation. A certains moments, il peut arriver que les 

effets de certains problemes soient difficiles a isoler totalement des repercussions 

engendrees par des atteintes cognitives, mais il semble que ces dernieres puissent se 

preciser avec le temps ou le concours d'autres professionnels. Evidemment, un 

intervenant voulant evaluer si la situation de la personne est stable n'a pas besoin de 

reculer tres loin dans le temps, alors que pour connaitre les caracteristiques propres a 

celle-ci, un plus grand recul est necessaire. 

• Synthese 

II faut retenir que le changement et la constance dans le temps sont des criteres qui permettent a 

l'intervenant de se distancer de ses valeurs, ceci, dans le but d'obtenir une lecture des faits 
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conforme a la realite. Quant a elle, la stabilite de la situation permet de s'assurer que les donnees 

recueillies ne sont pas liees a une periode d'instabilite temporaire et, par consequent, qu'elles 

refletent bien le fonctionnement quotidien de la personne. Evidemment, une bonne connaissance 

de la personne permet de mieux estimer la stabilite de sa situation, le changement et la constance 

dans le temps, ce qui a un impact sur le sens et 1'importance accordes aux donnees amassees. 

4.2.8 Articulation des categories de criteres 

Nous allons maintenant illustrer, a l'aide d'un schema, la categorie de criteres qui occupe une 

position centrale dans 1'evaluation de l'inaptitude realisee par l'intervenant social, ainsi que les 

liens qui existent entre toutes les categories. 
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Categorie surplombante: 
criteres de validite 

Changement et constance dans le temps 
Stabilite de la situation 

Categorie secondaire: 

Figure 6 : Articulation des categories de criteres guidant l'intervenant social dans son 

jugement professionnel dans le processus de determination de l'inaptitude 
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4.2.9 Explications du schema sur l'articulation des categories de criteres 

Dans la Figure 6, il est possible de voir que la categorie essentielle est celle qui concerne 

1'evaluation des fonctions mentales. Ainsi, pour l'intervenant social, lorsque les criteres de cette 

categorie sont rencontres, l'inaptitude devient manifeste, ce qui n'est toutefois pas suffisant pour 

que soit enclenche le processus de determination de l'inaptitude. Bien qu'il y ait des intervenants 

sociaux qui evaluent de maniere plus exhaustive les atteintes mentales de la personne, ce sont 

souvent les avis d'experts qui permettent que les criteres contenus dans cette categorie soient 

rencontres formellement. En presence d'une evaluation realisee par un medecin, un 

ergotherapeute ou une equipe specialisee, certains intervenants sociaux vont evaluer plus 

sommairement la dimension des fonctions mentales, alors que d'autres vont se concentrer 

uniquement sur les impacts des atteintes cognitives dans la vie quotidienne de la personne. En ce 

qui concerne les categories touchant 1'evaluation de l'inaptitude dans la gestion de sa personne et 

de ses biens, plusieurs des criteres qu'elles renferment refletent non seulement des atteintes 

cognitives, mais egalement des risques d'exploitation par autrui, de mauvaise gestion des biens 

ou un danger pour la sante et la securite de la personne. Ainsi, sans affirmer qu'une de ces 

categories a plus de valeur que 1'autre, nous soutenons que chacune contient des criteres 

appuyant une alteration des fonctions mentales et un besoin de protection chez la personne. 

Quant a elle, la categorie des criteres pour determiner le besoin de protection est centrale au 

travail des intervenants sociaux dans le processus collectif de determination de l'inaptitude. A ce 

sujet, rappelons qu'une personne inapte, n'est pas pour autant en besoin de protection. Ainsi, bien 

qu'il soit essentiel de recueillir des preuves sur l'inaptitude, l'attention de l'intervenant social est 

principalement dirigee sur le besoin de protection, ce qui implique l'estimation du degre de 

compensation des deficits et des risques possibles pour la personne. C'est pourquoi la plupart des 

criteres sont employes pour evaluer ce besoin central, meme si plusieurs d'entre eux peuvent 

aussi soutenir la presence d'une inaptitude. 

La categorie des criteres de validite qui sont la stabilite de la situation, le changement et la 

constance dans le temps est presentee comme surplombant les autres categories, car elle permet 

d'accorder une valeur aux donnees recueillies, ce qui est necessaire pour que les criteres soient 

veritablement rencontres. Les criteres de validite permettent a l'intervenant de s'assurer d'une 
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interpretation des donnees conforme a la realite quotidienne de la personne. Finalement, la 

categorie des criteres generaux est certainement celle ayant le moins d'influence directe dans 

1'evaluation de l'intervenant social. En effet, bien que ces criteres puissent influencer 

1'interpretation des donnees, ils occupent une position secondaire dans la construction de la 

preuve. 

4.3 Processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision 

Avant d'examiner plus en details le processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision 

realise par l'intervenant social, nous jetterons d'abord un coup d'oeil rapide sur ses principales 

composantes. Le processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision refere a 

1'accumulation de donnees realisee a l'aide de diverses sources d'informations et aux operations 

qui conduisent l'intervenant a poser un jugement sur l'inaptitude et le besoin de protection de la 

personne, ainsi qu'a choisir la meilleure option possible, ceci au regard des categories de criteres 

presentees precedemment. Nous verrons qu'au cours de ce processus, l'intervenant accumule des 

preuves en provenance de diverses sources qui lui permettent de rencontrer des criteres se 

rapportant aux categories. C'est pourquoi, dans la section sur l'accumulation de preuves, les cinq 

sources d'informations les plus souvent mentionnees par les intervenants interviewes feront 

l'objet d'une attention particuliere. Avant d'en arriver a la decision d'enclencher les procedures, 

nous verrons qu'en plus d'amasser des preuves en quantite et en qualite suffisantes, l'intervenant 

social estime les avantages et desavantages, lies a la mise en place d'une mesure de protection, 

d'abord pour la personne agee et possiblement dans un second temps, pour les professionnels du 

reseau de la sante et des services sociaux. 
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4.3.1 Apergu du processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision 

1-Accumulation de preuves 

• Diverses sources d'informations : 
Evaluation de l'ergotherapeute 
Evaluation medicale 
Informations des infirmieres et des auxiliaires familiales 
Informations de l'entourage 
Informations recueillies aupres de la personne agee 

2-Avantages et desavantages pour la personne agee 
3-Avantages et desavantages pour les professionnels du reseau de la sante et des services sociaux 
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4.3.2 Accumulation de preuves 

• Definition 

L' accumulation de preuves est le fait de reunir des temoignages, des avis d'experts et des 

observations directes afin que l'inaptitude de la personne et son besoin de protection deviennent 

manifestes. 

• Extrait 

II faut accumuler beaucoup de faits avant de penser a « pondre » un mandat en cas 
d'inaptitude. Sans cela, meme s'il y a un evenement majeur, il faudrait vraiment qu'il soit 
extraordinaire pour dire qu'il soit suffisant, parce qu'on peut tres bien prouver le 
contraire, que c'est un moment X, comme n'importe qui pourrait vivre. Cela peut lui etre 
arrive a un moment ou, je ne sais pas, il n'a pas pense a son affaire et il a mis le feu au 
sous-sol... (1). 

• Analyse 

Les informations rapportees par l'entourage et par d'autres intervenants sont considerees par les 

intervenants sociaux comme des preuves. Contrairement aux avis d'experts, ces informations 

peuvent etre vues par certains acteurs du domaine juridique comme etant des oui-dire. A ce 

propos, il faut insister sur le fait que l'intervenant social recherche la convergence des 

informations et la repetition des observations en provenance de sources diverses afin de garantir 

la validite des donnees recueillies. C'est pourquoi, il s'assure qu'un temoignage en recoupe un 

autre et accorde une importance majeure a Taction de constater par lui-meme la situation. 

Lorsqu'une certaine quantite de preuves est amassee, bien que de valeurs souvent inegales, 

l'inaptitude et la necessite d'agir dans le but de proteger la personne font l'objet d'une conviction 

professionnelle. II arrive que des evenements soient suffisamment revelateurs pour que, 

additionnes a d'autres preuves, ils signalent que le seuil de tolerance aux risques est franchi, ce 

qui a alors pour effet de provoquer l'enclenchement des procedures. Par exemple, si la personne 

alerte son entourage suite a la perte d'un montant eleve d'argent qui est retrouve plus tard dans 

un endroit inusite ou si elle sort vetue d'habits d'ete alors que la temperature exterieure est 

amplement sous zero, cela peut, ajoute a d'autres preuves, confirmer la presence d'atteintes 

cognitives et le besoin de protection. 
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• Diverses sources d'informations22 

• Definition 

Tous les acteurs ne presentant aucun conflit d'interet pouvant apporter des observations et 

des renseignements pertinents dans le cadre de la determination de l'inaptitude de la 

personne, ce qui inclut les documents rediges par d'autres professionnels, sont consideres 

comme des sources d'informations pouvant influencer l'intervenant social dans son 

evaluation. 

a. Evaluation de l'ergotherapeute 

• Definition 

L'evaluation courante de ce professionnel de la sante porte generalement sur les 

consequences des problemes de sante d'une personne sur les diverses fonctions de 

son corps, sur l'effet de l'environnement sur la realisation de ses activites, ainsi 

que sur son niveau d'autonomie dans l'accomplissement de celles-ci (OEQ, 2009). 

• Extrait 

Au sujet de 1'evaluation de l'ergotherapeute dans un contexte de determination de 

l'inaptitude, un intervenant social mentionne que non seulement l'ergotherapeute a 

fait une evaluation des fonctions mentales d'une dame, mais que : 

En meme temps, elle m'aidait a aller chercher de l'information au niveau 
fonctionnel parce que madame pouvait me dire qu'elle allait au coin de la 
rue acheter ses choses au depanneur ou a l'epicerie et me dire qu'elle les 
faisait cuire, par exemple, sur le feu. Mais moi, quelles certitudes j 'avais.. . 
(14). 

• Analyse 

Autant lors de la demarche devaluation de l'inaptitude que lors de la redaction du 

rapport psychosocial, il arrive que l'intervenant social et l'ergotherapeute 

travaillent en etroite collaboration. Le type de collaboration etablie semble 

toutefois varier selon les ressources disponibles dans 1'etablissement et les 

intervenants concernes. Pour certains intervenants sociaux, 1'evaluation de 

l'ergotherapeute est surtout utile dans des cas ou l'inaptitude ne se manifeste pas 

22 Dans cette section, les definitions n'ont pas toutes ete redigees a partir du contenu des entretiens de recherche, car 
ces derniers contenaient peu de renseignements sur le sens accorde a chacune des sources d'informations. 
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clairement alors que pour d'autres, elle est toujours appreciee pour la vision 

differente et complementaire qu'elle apporte. En effet, il semble que 1'evaluation 

de l'ergotherapeute puisse fournir plus de precisions sur les capacites d'un 

individu dans les activites de la vie quotidienne et domestique, parce que ce 

professionnel observe souvent de maniere plus detaillee 1'execution par la 

personne de certaines de ces activites, incluant les diverses etapes qu'elles 

comportent. Ces observations permettent a l'intervenant social de raffiner son 

evaluation quant aux impacts des atteintes cognitives dans la vie quotidienne de la 

personne, en plus de confirmer les propos recueillis aupres de cette derniere et de 

son entourage. 

L'evaluation de l'ergotherapeute se differencie egalement de celle de l'intervenant 

social par l'emploi plus frequent de mises en situations et l'utilisation reconnue de 

tests standardises tels que le Mini-Mental et le PECPA-2R. C'est pourquoi cette 

evaluation permet l'obtention d'informations souvent plus precises sur les atteintes 

cognitives et les capacites de la personne dans la gestion de ses biens, sans 

compter que les donnees provenant de tests standardises apparaissent pour certains 

plus difficilement contestables par les juristes. Finalement, il faut dire que 

1'evaluation de l'ergotherapeute peut parfois entrainer certaines modifications au 

domicile, changements visant a obtenir un environnement physique plus adapte et 

securitaire (ex : debrancher la cuisiniere), ce qui n'est pas sans avoir une influence 

sur 1'evaluation du besoin de protection. 

b. Evaluation medicale 

• Definition 

II s'agit de 1'evaluation de l'inaptitude produite par le medecin de famille, le 

specialiste ou une equipe specialisee (ex : psychogeriatrie). Generalement, le 

rapport medical inclut l'identification des fonctions mentales atteintes chez la 

personne, ses diagnostics medicaux, une opinion professionnelle sur le degre et la 

duree de son inaptitude dans la gestion de sa personne ou de ses biens ou de ces 
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deux volets a la fois, ainsi que tout autre detail pertinent de son histoire medicale 

et de l'examen mental (Curateur public du Quebec, 2003). 

• Extrait 

Apres avoir reuni des indices laissant entrevoir une inaptitude, un intervenant 

social explique : 

Je vois ce que le medecin m'en dit. Des fois, c'est un diagnostic qui est 
clair, qui est deja etabli, qui est... Puis, on sait exactement. Mais, dans bien 
des cas, quand on a ces doutes-la, c'est qu'on n'a pas un diagnostic qui est 
clair a cet effet-la et, souvent, le medecin de famille va faire une reference 
pour que la personne soit vue par un specialiste pour qu'on ait une 
evaluation specifique par rapport a l'aptitude (33). 

• Analyse 

Selon des intervenants sociaux interviewes, il est tres important de travailler en 

collaboration avec un medecin. Ils mentionnent que si c'est un medecin de 

l'equipe interne qui est implique dans le processus de determination de 

l'inaptitude, il y a une consultation ou, a tout le moins, une discussion de cas. 

Cependant, selon certains intervenants sociaux, si c'est un medecin travaillant a 

l'exterieur de leur milieu de pratique qui realise 1'evaluation medicale, il n'est pas 

toujours necessaire d'avoir un contact, surtout si le rapport devaluation medicale 

est clair et que la conclusion concorde avec celle du rapport psychosocial. 

En fait, le contact avec un professionnel du domaine medical permet surtout a 

l'intervenant social d'obtenir un avis sur l'inaptitude, de confirmer les impacts des 

atteintes cognitives de l'individu sur la gestion de ses biens ou de sa personne ou 

de ces deux volets a la fois, ainsi que de supporter son jugement quant a la 

necessite d'entamer le processus. II arrive aussi, dans le cas de conclusions 

divergentes, que l'intervenant social contacte un professionnel du corps medical 

dans le but de clarifier l'opinion de chacun. A ce sujet, rappelons que le Curateur 

public du Quebec, dans l'esprit de l'article 270 du Code civil du Quebec, 

recommande a l'evaluateur medical d'echanger avec l'evaluateur psychosocial sur 

les resultats de son evaluation, afin de favoriser des evaluations coherentes et 

concordantes. D'ailleurs, dans le volet psychosocial du guide du rapport du 
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directeur general, la meme recommandation est effectuee a l'evaluateur 

psychosocial (Le Curateur public du Quebec, 2002). 

Le rapport devaluation d'un medecin de famille, d'un specialiste ou d'une equipe 

specialisee est mentionne par plusieurs intervenants sociaux soit comme un 

element determinant dans leur demarche devaluation, soit comme un document 

sur lequel se baser. Souvent, ce rapport informe l'intervenant social de la cause, de 

la duree et du degre de l'inaptitude, en plus de permettre l'obtention d'une vision 

plus globale de la situation et de fournir des informations plus precises sur les 

atteintes mentales, ce qui peut, specialement lorsqu'il est question d'un nouveau 

client ou d'une inaptitude moins marquante, faciliter la redaction du rapport 

psychosocial. D'ailleurs, dans certains cas, le contenu du rapport devaluation 

medicale semble avoir pour effet de conforter l'intervenant social dans son 

jugement professionnel quant a l'inaptitude et au besoin de protection. En ce qui a 

trait plus specifiquement au rapport devaluation realise par un specialiste ou une 

equipe specialisee, il semble surtout utile lorsqu'il n'y a pas de diagnostic medical 

precis. 

Tout comme dans le cas de 1'evaluation de l'ergotherapeute, certains intervenants 

sociaux semblent attribuer un statut particulier a 1'evaluation medicale, entre 

autres en raison de l'emploi de tests standardises. D'ailleurs, des intervenants 

signalent que les resultats au test du Folstein ou du Mini-Mental sont determinants 

dans leur evaluation, en ce sens qu'ils apportent une preuve solide. A ce sujet, un 

intervenant devoile qu'il investigue moins en profondeur la sphere cognitive si un 

tel test a deja ete administre par un medecin. Cependant, d'autres insistent sur 

l'importance que soient bien administres les differents tests standardises, que leur 

passation soit recente et peu frequente, cette derniere condition visant a ne pas 

augmenter la performance du participant. De plus, l'importance de realiser une 

evaluation globale est soulignee, ce qui implique d'aller au-dela de la mesure de la 

perte cognitive. 
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Pour ce qui est du diagnostic medical, il est mentionne a plusieurs reprises comme 

un critere determinant dans 1'evaluation de l'inaptitude. Selon certains 

intervenants, il est surtout utile lorsque l'inaptitude ne se manifeste pas clairement 

et lorsque d'autres problemes entrent en jeu, car il permet de distinguer ce qui 

releve d'un trouble situationnel, d'une deficience intellectuelle, d'un probleme de 

sante mentale, d'une maladie degenerative ou d'autres pathologies. Aussi, selon 

un des intervenants interviewes, la protection de la personne etant une notion plus 

subjective, l'obtention d'un diagnostic medical permet de limiter la quantite des 

donnees requises pour appuyer la necessite d'enclencher les procedures. Toutefois, 

des intervenants suggerent de demeurer vigilent vis-a-vis le risque que des 

diagnostics medicaux, comme la maladie d'Alzheimer, soient associes 

systematiquement a une inaptitude et un besoin de protection. 

c. Informations des infirmieres et des auxiliaires familiales 

• Definition 

II s'agit des observations et des renseignements que les infirmieres et les 

auxiliaires familiales amassent lors de leurs interventions aupres de la personne. 

Concernant ces interventions, mentionnons que, de maniere generale, les 

auxiliaires familiales peuvent apporter une aide a la mobilite, une assistance dans 

les activites de la vie quotidienne et domestique, en plus de donner, s'il y a lieu, 

des soins de sante de routine sous la direction d'un responsable du service. Quant 

a elle, l'infirmiere en CSSS dans le secteur du soutien a domicile procede 

habituellement a 1'evaluation de l'etat de sante de la personne, determine le plan 

de soins infirmiers et assure la realisation a domicile des soins requis (ex : 

prelevements sanguins, injections, soins de plaies, etc.). 

• Extrait 

Un intervenant indique que les elements factuels sur lesquels repose son 
evaluation peuvent etre obtenus : 

Par 1'observation, par la famille, par l'infirmiere et par l'auxiliaire qui 
disait que monsieur, tu sais, a oublie, bla, bla, bla, n'importe quoi. Je vais 
toujours, s'il y a quelqu'un, je vais toujours chercher l'information de 
quelqu'un d'autre. Parce qu'il y a beaucoup de personnes qui observent 
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monsieur dans les differentes fonctions, les differents milieux, tu sais, c'est 
un portrait plus global avec les observations de plusieurs personnes (38). 

• Analyse 

Plusieurs intervenants sociaux disent que les informations transmises par les 

infirmieres et les auxiliaires familiales sont determinantes dans leur demarche 

d'evaluation. Comme certaines situations requierent la presence d'une auxiliaire 

familiale ou d'une infirmiere sur une base reguliere, cette intervenante devient une 

source importante d'informations, a plus forte raison si la personne agee est 

refractaire a l'idee de recevoir d'autres types de services. 

II arrive que la collaboration entre l'infirmiere et l'intervenant social soit tres 

etroite lors de la demarche d'evaluation de l'inaptitude. Dans ce cas, l'avis 

professionnel de l'infirmiere est recherche. A ce sujet, un intervenant social 

mentionne qu'il presente systematiquement son rapport d'evaluation a l'infirmiere 

pour obtenir ses commentaires et, parfois meme, pour y ajouter des informations 

supplementaires. 

d. Informations de l'entourage 

• Definition 

II est question ici des observations et renseignements transmis par un ou plusieurs 

individus ayant une relation significative ou une implication reguliere aupres de la 

personne agee et ne cherchant pas a tirer profit de la situation. Dans cette optique, 

il n'y a pas que la famille qui puisse apporter des informations importantes a 

l'intervenant social, car ce peut etre aussi un ami, un voisin, le proprietaire de 

l'immeuble ou meme un commergant du quartier. 

• Extrait 

Au sujet des indices d'inaptitude, un intervenant indique : 

Mais c'est, dans le cadre de cette evaluation-la, par des observations aussi 
que la fille me rapporte au niveau d'atteintes qu'elle observe chez son pere. 
Des oublis. Monsieur va accuser sa fille de vol, alors que c'est lui qui range 
ses choses, mais sans se souvenir ou il les a rangees. II conduit encore son 
automobile. II va se rendre a un endroit qui, pourtant, est tres familier pour 
lui, il a toujours vecu la, il n'est plus capable de retourner a son domicile. 
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La fille doit aller chercher son pere, admettons, au garage pour le ramener 
a la maison. Meme si le garagiste lui fait un trace, il n'est pas capable de se 
rendre. Tu sais, done, des faits comme cela tres concrets sur la vie 
quotidienne qui montrent qu'effectivement, il a des atteintes (33). 

• Analyse 

Plusieurs intervenants sociaux indiquent que les informations transmises par 

l'entourage de la personne agee sont determinantes dans leur demarche 

devaluation de l'inaptitude. Un d'entre eux revele meme qu'une fois son rapport 

d'evaluation redige, il demande a des membres de l'entourage de confirmer 

l'exactitude des donnees qu'il contient. 

Partageant souvent des moments de la vie quotidienne de la personne, l'entourage 

peut rapporter des faits qui valident les informations deja recueillies par 

l'intervenant social, en plus d'appuyer la presence d'atteintes cognitives et la 

necessite d'agir dans un souci de protection. De plus, les informations transmises 

par l'entourage permettent souvent de mieux connaitre la personne, sa situation 

actuelle et son histoire. 

Plus specifiquement, l'opinion des membres les plus significatifs de l'entourage 

est recherchee sur l'etat de sante globale de la personne, son besoin de protection, 

ainsi que sur la personne designee comme mandataire ou un eventuel representant 

legal. L'intervenant social cherche egalement a obtenir des renseignements aupres 

des membres de l'entourage sur leur relation avec la personne agee et s'il y a lieu, 

sur la situation legale et financiere de celle-ci, la dynamique familiale, les 

circonstances motivant la demande devaluation et les services de sante deja 

obtenus (incluant les evaluations anterieures et diagnostics poses). 

II faut mentionner que les inquietudes exprimees par l'entourage, qu'elles se 

terminent ou non par une demande devaluation, entrainent une demarche de 

verification de la part de l'intervenant social, car elles decoulent bien souvent 

d'une situation a risque pour la personne (ex : maltraitance financiere, 
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dilapidation). Aussi, les volontes des proches, comme celle d'etre reconnu comme 

mandataire ou representant legal, sont considerees par l'intervenant social et 

peuvent influer sur ses decisions, sauf dans le cas ou elles vont a l'encontre de 

l'interet de la personne. 

Finalement, une bonne entente entre les membres de l'entourage semble souvent 

faciliter l'obtention d'informations, ainsi que les demarches a realiser par 

l'intervenant social. D'ailleurs, un consensus fort des proches quant a la necessite 

de declarer une personne inapte represente de toute evidence une piece majeure 

dans la constitution de la preuve, meme si cela n'est certainement pas suffisant 

pour que soit enclenche le processus. 

e. Informations recueillies aupres de la personne agee 

• Definition 

II s'agit des informations que l'intervenant social obtient lors d'un contact avec la 

personne agee en 1'observant directement dans son environnement et en discutant 

avec elle. 

• Extrait 

Non, je me suis rendu sur les lieux, sur place, pour constater. Pour 
constater la situation. Ecoute, qu'est-ce que je fais avec la personne? Je te 
dirais que j'avais quand meme beaucoup d'informations. J'evalue la 
personne... [...] Bon, quelle date sommes-nous aujourd'hui? Tu vas 
verifier, par exemple, la date de la journee avec la personne. Des questions 
simples. Qu'est-ce que vous avez mange aujourd'hui? Si elle n'est pas 
capable de te repondre... (29). 

• Analyse 

Dans le volet psychosocial du rapport du Directeur General du Curateur public du 

Quebec, l'intervenant social doit indiquer l'opinion de la personne quant a 

l'ouverture d'un regime de protection, ce qui implique minimalement une 

rencontre aupres de celle-ci, sauf dans des cas tres exceptionnels ou l'information 

est obtenue uniquement par 1'intermediate de l'entourage. A l'occasion de cette 

rencontre ou lors d'autres contacts, l'intervenant social recueille la perception de 



117 

la personne agee sur sa situation de sante, incluant la reconnaissance de ses pertes 

cognitives et de son besoin d'etre assistee dans la gestion de ses biens ou de sa 

personne, ou de ces deux volets a la fois. Dans la mesure du possible, l'intervenant 

prend egalement en compte les volontes de celle-ci en ce qui concerne, 

notamment, un changement de milieu de vie ou la nomination d'un eventuel 

representant legal. 

Bien qu'elle soit rarement l'unique visite, la rencontre aupres de la personne agee 

permet aussi d'obtenir des informations sur les membres de son entourage et, plus 

specifiquement, sur le mandataire designe ou 1'eventuel representant legal. En 

effet, dans le but de s'assurer que l'entourage agisse reellement dans l'interet de la 

personne agee, l'intervenant social se renseigne sur la qualite des liens etablis, le 

degre d'implication de chacun et, s'il y a lieu, le contexte entourant certaines 

actions (ex : pret ou don d'argent). Si des inquietudes sont signalees par la 

personne, cela entraine une investigation plus approfondie par l'intervenant, ceci 

surtout afin d'eviter tout risque d'exploitation financiere ou de negligence. 

Chaque contact avec la personne agee offre l'opportunite a l'intervenant de faire 

ses propres observations et de valider des donnees deja recueillies. D'ailleurs, le 

constat des atteintes cognitives et du besoin de protection de la personne est 

indique par plusieurs intervenants sociaux comme une action determinante dans 

leur demarche devaluation. 

• Synthese 

Les evaluations realisees par d'autres professionnels apportent des informations occupant bien 

souvent une place importante dans la construction du jugement professionnel de l'intervenant 

social, particulierement lorsque l'inaptitude ne se manifeste pas clairement. En general, ces 

evaluations permettent surtout a l'intervenant social d'avoir un portrait plus global de la situation 

et d'obtenir plus d'informations sur les atteintes cognitives de la personne. Plus specifiquement, 

le rapport devaluation medical confirme l'inaptitude d'un individu dans la gestion de sa 

personne ou de ses biens, voire dans ces deux volets a la fois, en plus d'informer sur sa cause, 
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son degre et sa duree. Quant a 1'evaluation de l'ergotherapeute, en plus de pouvoir apporter des 

precisions sur les atteintes mentales, elle peut fournir des donnees plus detaillees sur les capacites 

de la personne dans les activites de la vie quotidienne et domestique, ainsi que dans la gestion des 

biens, soit un volet requerant d'etre evalue plus en profondeur dans le cadre de la determination 

de l'inaptitude. Malheureusement, il arrive que l'intervenant social ne puisse pas toujours obtenir 

un avis medical au moment opportun et que, faute de ressources dans son etablissement, il ne 

puisse faire appel a un ergotherapeute pour une evaluation complementaire. 

Dans certains cas, il y a d'autres sources d'informations possibles. Lorsque l'infirmiere, 

l'auxiliaire familiale et les proches voient regulierement la personne, ils peuvent rapporter 

plusieurs informations permettant a l'intervenant social d'avoir une meilleure connaissance de 

l'ensemble de la situation, ce qui contribue a 1'appreciation des impacts des atteintes cognitives 

au quotidien et des risques encourus. 

Bien que mentionnee une seule fois par un des professionnels interviewes, l'etude du dossier de 

la personne est aussi un moyen d'obtenir de l'information sur revolution de la situation et sur les 

evaluations ou demarches realisees anterieurement (ex : demande d'hebergement). 

4.3.3 Avantages et desavantages pour la personne agee 

• Definition 

Les avantages et desavantages pour la personne agee renvoient aux effets positifs et negatifs pour 

cette derniere qui sont associes a la mise en place ou non d'une mesure de protection. 

• Extraits 

Voici une citation qui illustre des avantages que peut apporter la mise en place d'une mesure de 

protection pour la personne: 

Pour le monsieur, il gagne une meilleure qualite de vie. II regoit trois repas par jour, il 
regoit ses medicaments, il regoit de l'assistance avec sa douche. II est propre et mange 
bien. Quelqu'un fait ses impots. Toutes les choses pour lesquelles le monsieur a travailli 
fort dans les dernieres annees, quelqu'un surveille cela et s'en occupe (38). 

Puis voici un extrait portant sur des desavantages engendres par la mise sous protection : 

On enleve une partie de prise de decisions a la personne. Meme s'il reste une capacite 
residuelle, elle n'est souvent pas prise en compte. Je trouve que c'est toujours une grosse 
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decision. C'est une personne majeure apte. Tout a coup, on lui enleve le droit de prendre 
la decision de comment elle gere ses sous ou d'ou elle va habiter (28). 

• Analyse 

Bien entendu, un des principaux bienfaits recherches par l'enclenchement des procedures est la 

protection de la personne et de ses biens. Effectivement, la mise en place d'une mesure de 

protection permet generalement de s'assurer que les besoins essentiels de la personne soient 

satisfaits, que sa situation financiere soit equilibree et, parfois meme indirectement, qu'elle 

puisse vivre dans un milieu de vie adequat, ce qui peut avoir comme effet d'augmenter sa qualite 

de vie. Ici, les objectifs cliniques de l'intervenant social, comme celui de procurer a la personne 

un milieu de vie securitaire, sont mis en balance avec l'interet superieur de celle-ci. Cet 

equilibrage est complexe puisque les deux parametres peuvent sembler similaires pour 

l'intervenant, mais dissemblables pour la personne agee. 

Pour ce qui est des desavantages lies a la mise en place d'une mesure de protection, rappelons 

que celle-ci a comme consequence majeure de retirer partiellement ou totalement le droit d'un 

individu de prendre des decisions quant a la gestion de sa personne ou de ses biens et, parfois 

meme, sur ces deux volets a la fois. De plus, comme l'illustre le dernier extrait, il peut arriver que 

les capacites residuelles de la personne ne soient pas toujours considerees, alors qu'il est 

important de rechercher leur maintien, afin de ne pas precipiter le declin de l'autonomie 

fonctionnelle. Aussi, plus concretement, les couts parfois engendres par l'enclenchement des 

procedures peuvent aussi avoir un effet moderateur, surtout lorsque la personne dispose de peu 

de moyens financiers. 

En contrepartie, le principal avantage de ne pas enclencher les procedures est la conservation du 

droit de 1'individu de decider librement quant a sa personne et a ses biens. Toutefois, cette 

situation peut comporter des risques plus eleves d'exploitation par autrui ou de mauvaise gestion 

des biens pouvant engendrer une diminution des avoirs suffisamment importante pour 

compromettre le maintien a domicile et affecter la qualite de vie de la personne. De plus, cela 

peut aussi impliquer plus de risques sur le plan de la securite et de la sante de celle-ci. 
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Generalement, 1'evaluation des avantages et desavantages, pour la personne, lies a 

l'enclenchement ou non du processus se fait en consideration de tous les criteres precedents et de 

ce qui est dans le meilleur interet de l'individu, ceci en tenant compte de l'ensemble des solutions 

possibles. Selon le contexte, il se peut que d'autres solutions telles que 1'augmentation de 

l'implication des proches, la mise en place de services d'aide a domicile ou le changement de 

milieu de vie soient estimees suffisantes, du moins pendant un certain temps, pour garantir la 

protection de la personne. En fait, l'intervenant social cherche a savoir quelle est la solution, 

qu'elle soit ou non parmi les mesures de protection prevues par le Code civil du Quebec, qui va 

en trainer le moins d'effets negatifs pour la personne, tout en lui assurant un niveau de protection 

acceptable, selon ses propres criteres cliniques. C'est pourquoi certaines reserves portant sur la 

protection assuree par le mandat en cas d'inaptitude et les regimes de protection publics peuvent 

freiner les initiatives allant dans le sens de l'homologation ou de la mise en place d'un regime 

public. En fait, plus l'etendue des pouvoirs accordes au mandataire ou a un eventuel representant 

legal est grande, plus l'intervenant s'assure de la necessite que soit mise en place une telle 

mesure de protection et de l'adequation de l'entourage immediat de la personne. 

4.3.4 Avantages et desavantages pour les professionnels du reseau de la sante et des 

services sociaux 

• Definition 

Les avantages et desavantages pour les professionnels du reseau de la sante et des services 

sociaux renvoient aux effets positifs et negatifs, pour ces intervenants, de l'enclenchement ou 

non des procedures. 

• Extraits 

En ce qui concerne un de ses clients qui refuse souvent de debourser pour combler des besoins 

essentiels, un professionnel aborde l'avantage pour les professionnels du reseau de la sante et des 

services sociaux que pourrait entrainer la mise en place d'une mesure de protection: 

Nous, c'est cela qu'on souhaite qu'il ait peut-etre, un moment donne, un regime de 
protection parce que, des fois, on a bien du mal a domicile a gerer le quotidien etant 
donne tous les problemes qui font obstruction souvent quand on a besoin de quelque 
chose (27). 
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Voici un extrait portant sur les desavantages, pour l'intervenant psychosocial, de 

l'enclenchement du processus de determination de l'inaptitude : 

Et, en meme temps, les intervenants psychosociaux sont debordes eux aussi. Alors, quand 
tu leur demandes pour l'ouverture d'un regime, ils ne sont pas contents, c'est de la 
« redac... », c'est ci, c'est ga. Alors je pense que ce n'est pas facile pour personne. Puis, 
oui, quand on peut s'en sauver... Bien, quand on peut s'en sauver, c'est un drole de mot a 
dire, mais quand il y a peu ou pas de risque qu'il y ait vraiment un abus ou que la 
personne soit en danger. Oui, c'est mis de cote, parce que cela prend du temps de faire un 
regime (28). 

• Analyse 

La mise en place d'une mesure de protection peut done parfois, et dans une certaine mesure, 

avoir pour visee de faciliter certaines decisions et de soulager la tache des intervenants, surtout 

dans le cas ou la personne refuse les moyens proposes pour assurer sa protection ou ne collabore 

peu. En fait, tant que l'inaptitude n'est pas encore declaree et que la personne persiste a refuser 

les services ou a collaborer insuffisamment, le reseau est contraint a intervenir en cas de crise, 

sans pouvoir reellement agir sur les facteurs declencheurs. Dans une telle situation, s'il y a des 

risques eleves pour la personne, l'enclenchement du processus de determination de l'inaptitude 

peut avoir pour resultat de degager l'intervenant social d'une certaine forme de responsabilite 

professionnelle a l'egard de la protection de celle-ci. En effet, tant que les procedures ne sont pas 

enclenchees, l'intervenant social conserve une plus grande responsabilite quant a la protection de 

la personne et peut done etre sujet a des pressions de la part de l'entourage ou a des accusations 

possibles si des difficultes se presentent et que, pour divers motifs, il n'a pas agi a temps pour les 

prevenir. 

D'un autre cote, la demarche devaluation de l'inaptitude ne s'effectue pas toujours sans 

contrainte pour l'intervenant social. En effet, elle requiert en soi un temps considerable et des 

competences pointues. Si l'intervenant social a une charge de travail elevee, une tache 

supplementa l et parfois inhabituelle comme 1'evaluation de l'inaptitude peut lui sembler 

contraignante, d'autant plus que celle-ci s'inscrit dans un contexte legal et implique la redaction 

d'un rapport psychosocial. Toutefois, d'apres les propos d'un intervenant, il semble qu'il soit 

moins contraignant d'effectuer des demarches dans le cadre de l'homologation d'un mandat que 

pour l'ouverture d'un regime de protection. II est possible de penser que la charge mentale qui est 

associee a 1'evaluation de l'inaptitude puisse aussi varier selon le contexte institutionnel. En 
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effet, le travail dans un etablissement specialise permet aux intervenants d'accumuler une 

expertise en la matiere, ce qui n'est pas toujours le cas pour ceux oeuvrant dans un service ouvert 

a toute la population. 

La mise en place d'une mesure de protection peut egalement avoir des consequences nefastes sur 

la relation creee entre l'intervenant social, la personne et parfois meme son entourage immediat. 

Comme il faut parfois beaucoup de temps avant de pouvoir gagner la confiance d'un individu, 

l'intervenant social est parfois preoccupe par l'eventualite de briser la relation etablie, surtout que 

la mise en place d'une mesure de protection ne signifie pas automatiquement l'arret d'un suivi. 

A l'oppose, le statu quo ou l'emploi d'autres solutions suppose que, dans certains cas, 

l'intervenant doive composer avec des decisions et comportements chez la personne pouvant 

gener certaines interventions, voire accroitre les risques pour elle-meme. Neanmoins, cela permet 

a l'intervenant social d'eviter les contraintes directement liees a la demarche d'evaluation, en 

plus de preserver plus facilement la relation de confiance, tout en ayant le sentiment d'agir 

davantage dans le respect des volontes, de l'autonomie, des droits et libertes de la personne. 

• Synthese 

Lors de sa demarche d'evaluation, l'intervenant social amasse des preuves en provenance de 

diverses sources, dont la quantite varie en fonction de la valeur accordee a chacune. Au fur et a 

mesure que les preuves s'accumulent, des criteres lies a l'inaptitude et au besoin de protection 

sont rencontres. Si, ajoute a cela, l'intervenant estime qu'il y a plus de benefices pour la personne 

que soit mise en place une mesure de protection, la necessite d'entamer les procedures devient 

alors evidente. Dans cette derniere estimation, le droit d'un individu de decider librement quant a 

sa personne et ses biens est privilegie tant que n'existent pas de risques trop eleves et qu'une 

certaine qualite de vie est toujours possible sans la mise en place d'une mesure de protection. 

En ce qui concerne les avantages et desavantages, pour les professionnels du reseau de la sante et 

des services sociaux, rattaches a l'enclenchement des procedures, il semble que la possibility de 

faciliter leurs interventions quotidiennes et de reduire leur responsabilite quant a la protection de 

la personne puisse, dans certaines circonstances, les rendre enclins a favoriser une mise sous 
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protection, meme si cela implique alors de se soumettre a des regies procedurales et de risquer 

des liens etablis. II faut toutefois demeurer prudent dans notre analyse, car nous ignorons 

l'influence exacte de ces elements sur le jugement professionnel des intervenants sociaux. En 

raison des exigences liees au Code civil du Quebec et de l'encadrement de la pratique qui en 

decoule, il est possible de croire que ces professionnels considerent avant tout l'interet de la 

personne agee et releguent en tout dernier plan tout motif personnel. 

Finalement, il ne faut pas oublier qu'il y aussi des effets positifs et negatifs, pour l'entourage de 

la personne, lies a la mise en place d'une mesure de protection. Par exemple, la mise sous 

protection peut faciliter plusieurs actes de gestion realises par l'entourage, alors que le statu quo 

ou l'emploi d'autres solutions permet parfois d'eviter, du moins pendant un certain temps, de 

confronter leur proche a ses pertes cognitives. Ainsi, la perspective des effets de la mise en place 

d'une mesure de protection peut amener les membres de l'entourage a etre demandeurs d'une 

evaluation de l'inaptitude ou, au contraire, a etre plus refractaires vis-a-vis cette solution. 

4.3.5 Articulation des composantes du processus 

Maintenant, nous allons presenter un schema visant a rendre compte de l'ensemble du processus 

realise par l'intervenant social et des liens qui existent entre ses diverses composantes. 
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4.3.6 Explications du modele sur l'articulation des composantes du processus 

L'intervenant social accumule des preuves en provenance de diverses sources appuyant la 

presence d'une inaptitude et d'un besoin de protection. Plus il y a de preuves qui permettent que 

des criteres soient rencontres et plus la balance penche vers l'enclenchement des procedures. La 

preoccupation centrale de l'intervenant social demeure le besoin de protection, meme s'il cherche 

egalement a obtenir des informations appuyant la presence d'une inaptitude, informations qu'il 

inscrit ou non dans son rapport psychosocial. Pour l'intervenant social, meme si l'inaptitude est 

manifeste, elle n'est pas synonyme de besoin de protection. Ainsi, l'inaptitude n'est pas 

suffisante pour justifier la mise en place une mesure de protection, meme si elle est associee a des 

risques - aussi faibles soient-ils - en raison de 1'impossibility de controler entierement 

1'environnement et les actes de la personne. Apres avoir amasse un certain nombre de donnees, 

l'intervenant social evalue s'il est dans l'interet de la personne que soit mise en place une mesure 

de protection. Pour cela, il va examiner toutes les solutions possibles en estimant les avantages et 

desavantages reliees a chacune. Si aucune autre solution ne peut garantir suffisamment la 

protection de la personne, cela ajoute plus de poids du cote de la mise en place d'une mesure de 

protection. De plus, lors de situations plus difficiles, les avantages que peuvent retirer les 

professionnels du reseau de la sante et des services sociaux peuvent faire prevaloir 

l'enclenchement du processus de determination de l'inaptitude. Finalement, plus il y a d'elements 

en faveur de l'enclenchement des procedures et plus la decision d'enclencher les procedures 

semble certaine. En fait, l'incertitude se situe dans la zone d'equilibre instable, c'est-a-dire 

lorsque la balance ne penche pas clairement d'un cote ou de l'autre. 

Pour faciliter la comprehension, les composantes du modele ci-dessus ont ete presentees selon un 

ordre bien precis, meme si dans la realite elles se chevauchent et peuvent se presenter suivant une 

autre sequence. En effet, comme il n'y a pas toujours une rupture nette entre 1'evaluation 

psychosociale courante et celle realisee dans le cadre de la determination de l'inaptitude, des 

informations sont amassees, pouvant soutenir la presence d'une inaptitude et d'un besoin de 

protection, avant meme que survienne les questions a cet effet. De plus, comme la protection est 

au coeur des preoccupations de l'intervenant social, la question sur le besoin de protection peut se 

presenter avant celle portant directement sur l'inaptitude. Ici, nous pensons que la protection doit 
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etre comprise au sens large et non strictement en fonction du besoin d'un individu d'etre assiste 

ou represents dans l'exercice de ses droits civils. A notre avis, c'est ce qui explique que 

l'enclenchement des procedures soit parfois un moyen pour l'intervenant social d'atteindre des 

objectifs cliniques allant au-dela du cadre prevu par la loi dans un tel contexte (ex : changement 

de milieu de vie). Dans de tels cas, toujours en ayant un lien avec l'inaptitude, l'outil legal est 

employe a d'autres fins, en appui sur une representation professionnelle de l'interet superieur de 

la personne agee. Aussi, il arrive souvent que la decision d'enclencher les procedures soit prise 

lorsque tous les autres outils ont epuise leur potentiel de protection, ce qui illustre comment, au 

moins pour les personnes connues, la determination de l'inaptitude s'inscrit dans une logique 

avant tout clinique, celle-ci etant alors une solution parmi d'autres. De plus, cela indique que 

l'intervenant social doive estimer a plus d'un moment de son processus les avantages et 

desavantages lies aux differentes solutions possibles, celles-ci variant selon 1'evolution de la 

situation de l'individu. Ainsi, les composantes exposees dans cette section ne sont pas contenues 

dans un modele statique, mais bien a l'interieur d'un processus impliquant plusieurs etapes de 

recueil de donnees, d'analyse et de decision. 

4.4 Liens entre les resultats de recherche et le cadre conceptuel 

Regardons maintenant les liens qui peuvent etre etablis entre les resultats et le contenu du cadre 

conceptuel. A ce propos, il faut reconnaitre que meme si des categories de criteres ont ete 

identifiees dans le cadre conceptuel, ce dernier nous eclaire davantage sur le processus de 

collecte de donnees, d'analyse et de decision. En effet, dans la section portant sur le jugement 

professionnel en soins infirmiers, nous avons vu que la demarche diagnostique de l'infirmiere 

s'integre dans la demarche infirmiere. Les quatre activites de cette demarche diagnostique ont ete 

presentees : le recueil d'informations, 1'interpretation des donnees, le regroupement des indices et 

la designation d'un groupe d'indices. Quant a eux, les resultats demontrent que la demarche 

devaluation de l'inaptitude s'arrime bien souvent a 1'evaluation courante de l'intervenant social 

ceuvrant dans le secteur du soutien a domicile. Evidemment, cette continuite est observee pour les 

evaluations qui touchent les dossiers deja connus dans ce secteur. Aussi, 1'evaluation 

psychosociale realisee dans le cadre de la determination de l'inaptitude semble renfermer les 

quatre activites identifiees dans la demarche diagnostique de 1'infirmiere. Effectivement, ce 

professionnel collecte des donnees aupres de diverses sources, il les interprete a partir de 
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differents points de references, les regroupe en fonction du sens donne et de la valeur attribute a 

chacune, puis les associe aux criteres a rencontrer. D faut preciser que les discours des 

intervenants sociaux nous ont permis de voir l'influence de plusieurs des points de references 

souleves par Gordon (1991). Toutefois, comme notre analyse ne consistait pas a verifier ces 

arguments theoriques, nous ne pouvons demontrer l'influence exacte de chacun des points de 

references sur les activites de l'intervenant social. 

Dans la partie qui traite du jugement en lien avec l'ethique, nous avons expose les etapes les plus 

souvent retrouvees dans les modeles et grilles de decision en lien avec l'ethique. Ces etapes 

etaient les suivantes : identifier le probleme en relevant les enjeux; revoir les principes, lois et 

reglements relatifs a la situation; consulter ses collegues quant a la question d'interet; considerer 

l'ensemble des possibilites; prevoir les consequences de chacune; prendre une decision a la 

lumiere de ces etapes; passer a Taction; evaluer le resultat de cette action. Plusieurs de ces etapes 

semblent correspondre au processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision presente 

precedemment. En effet, a partir d'informations amassees, l'intervenant identifie un probleme, 

tout en etant conscient des enjeux lies a 1'autonomic et a la protection de la personne. Comme le 

travail interdisciplinaire est encourage dans les institutions, l'intervenant social est souvent 

amene a consulter ses collegues dans 1'estimation de ce qui est dans le meilleur interet pour la 

personne. II considere les diverses solutions possibles et estime leurs consequences pour la 

personne. II prend la decision d'enclencher ou non les procedures a la lumiere de toutes ces 

etapes et passe a Taction si tel est le choix effectue. Bien que nous pensions que l'intervenant 

revoit les procedures et regies relatives a la situation et evalue le resultat final de sa demarche, 

peu d'informations permettent de l'affirmer sans hesitation. 

Dans la partie ayant pour sujet la prise de decisions, nous avons vu que selon le modele de Boire-

Lavigne (2003), les cadres institutionnel, juridique, professionnel et familial etablissent des 

normes et poursuivent des finalites pouvant guider les decisions des acteurs individuels. En se 

basant sur le travail de Le Moigne (1990), cette auteure a presente les interactions conduisant a la 

prise de decisions a partir de trois activites : la problematisation, la conception et la selection. La 

premiere activite semble se rapprocher de l'etape d'identification du probleme soulevee 
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precedemment, alors que les deux autres paraissent corresponds aux etapes dans lesquelles 

l'intervenant considere l'ensemble des possibilites et prevoit les consequences de chacune. 

Dans la partie ayant pour objet le processus decisionnel et la prise de decisions lors de 

1'evaluation des signalements en protection de la jeunesse, nous avons vu que l'intervenant 

evalue souvent les risques de laisser un enfant dans sa famille par rapport aux consequences d'un 

placement. Lors de 1'evaluation d'un signalement, l'intervenant ne considere pas seulement la 

gravite des faits ou leurs consequences sur l'enfant, mais aussi l'attitude des individus impliques 

et les ressources disponibles. La difficulte a definir l'enfant en besoin de protection a aussi ete 

soulevee. En se rapportant maintenant aux resultats de ce memoire, il est possible d'etablir 

plusieurs liens entre 1'evaluation realisee dans le cadre d'un signalement en protection de la 

jeunesse et celle effectuee pour determiner l'inaptitude. Dans les deux cas, meme si la gravite des 

faits et leurs consequences sont considerees, ce n'est pas suffisant pour conclure au besoin de 

protection, car une appreciation du reseau est egalement necessaire. Aussi, une meme difficulte 

se presente, celle d'identifier a quel moment les risques sont suffisamment eleves pour qu'il 

devienne nettement plus avantageux que soit mise en place une mesure de protection. La limite 

qui separe le risque acceptable du risque trop eleve n'est pas clairement etablie et c'est ce qui est 

la principale source d'inconfort pour plusieurs intervenants sociaux. 

Dans la section traitant du schema de Montambault et Simard (2004), quatre facteurs attribuables 

aux intervenants ont ete presentes : les savoirs appris, les savoirs d'experiences, les perceptions et 

les valeurs. Pour ce qui est des savoirs appris, les resultats ne permettent pas d'indiquer 

l'influence exacte de tels points de references. Pour les savoir d'experiences, nous savons que 

l'opinion d'autres intervenants est habituellement recherchee, mais nous disposons de tres peu 

d'informations sur l 'effet exact des annees de pratique sur la gestion des risques et l'impact de 

l'appreciation des decisions anterieures. En ce qui a trait aux perceptions de l'opinion publique et 

des impacts du placement, elles semblent correspondre a 1'evaluation que fait l'intervenant social 

des avantages et desavantages lies a l'enclenchement des procedures, et cela, d'abord pour la 

personne agee et possiblement dans un second temps, pour les professionnels du reseau de la 

sante et des services sociaux. Quant aux valeurs, comme elles interviennent dans le choix de 

privilegier les liens avec la famille directe de l'enfant ou 1'etablissement de relations plus stables 
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par un placement, nous pensons qu'elles peuvent egalement influer dans la decision de ce qui est 

dans le meilleur interet pour la personne agee : sa protection ou la preservation de son droit a 

1' autodetermi nation. 

En ce qui concerne le schema synthetisant le cadre conceptuel, au regard des resultats obtenus, il 

est possible de dire que les criteres de la dimension clinique methodique occupent une place 

importante dans la demarche d'evaluation de l'intervenant social. Certes, la dimension 

pragmatique est presente, mais il demeure difficile d'identifier dans quelle proportion exacte. II 

s'avere que beaucoup de criteres qui paraissaient a prime abord rattaches a la dimension 

pragmatique soient reconnus cliniquement. Par exemple, les avoirs de la personne et son 

isolement sont des criteres mentionnes par Curateur public du Quebec et par l'OPTSQ, qui 

decoulent en realite de l'article 270 du Code civil du Quebec. Quant a la dimension personnelle, 

nous avons vu que les premieres impressions peuvent influencer 1'interpretation des donnees si 

d'autres informations viennent ensuite les confirmer. Aussi, il semble que certains avantages 

pour les professionnels du reseau de la sante et des services sociaux puissent conduire a la 

decision d'enclencher les procedures. Pour ce qui est de l'influence des contextes juridique, 

professionnel et institutionnel sur la demarche d'evaluation de l'inaptitude, elle nous apparait 

maintenant manifeste, ne serait-ce qu'en raison de la position occupee par la dimension clinique 

methodique dans 1'evaluation de l'inaptitude. 

4.5 Le role de l'intervenant social 

Dans cette section, nous aborderons d'abord le jugement professionnel de l'intervenant social sur 

l'inaptitude. Ensuite, nous verrons plus en profondeur les liens qui existent entre 1'evaluation de 

l'autonomie fonctionnelle et celle de l'inaptitude, car cela nous permettra de mieux comprendre 

le role de l'intervenant social dans le processus de determination de l'inaptitude. Finalement, a la 

lumiere des resultats et de l'analyse, nous discuterons de ce role. 

4.5.1 Jugement professionnel sur l'inaptitude d'un individu 

D'abord, rappelons que les intervenants sociaux sont appeles, dans le volet psychosocial du 

rapport du directeur general du Curateur public du Quebec, a donner leur appreciation de 

l'inaptitude, incluant obligatoirement son degre. Consequemment, certains intervenants sociaux 

tentent d'evaluer, parfois en s'inspirant de methodes ou d'outils dont l'usage est reconnu a des 
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professionnels d'autres disciplines, les atteintes cognitives de la personne et de poser ainsi un 

jugement sur le degre et la duree de son inaptitude. D'autres, considerant que remission d'un 

jugement sur l'inaptitude se doit d'etre reservee aux professionnels du champ medical, se 

concentrent sur le fonctionnement de la personne au quotidien. Ainsi, en complementarite avec 

1'evaluation medicale, ils amassent des preuves liees aux impacts des atteintes cognitives de la 

personne dans ses activites de la vie quotidienne et domestique, ainsi que dans la gestion de ses 

biens. Cette derniere strategic amene a se poser la question suivante : l'intervenant social peut-il 

se concentrer sur le fonctionnement d'un individu au quotidien pour apprecier son inaptitude? 

D'apres le guide pour la redaction du volet psychosocial du rapport du directeur general du 

Curateur public du Quebec, la rubrique « appreciation de l'inaptitude » devrait non seulement 

contenir des donnees soutenant la presomption d'inaptitude, incluant son degre, mais egalement 

concorder avec les resultats de 1'evaluation medicale, tout en y apportant des precisions ou des 

nuances et en l'etayant de faits, notamment sur les capacites de la personne a transiger, a prendre 

des decisions la concernant, a signer et respecter un contrat. L'evaluation de ces dernieres 

capacites implique que l'intervenant doive aller au-dela du fonctionnement quotidien de la 

personne dans 1'appreciation de l'inaptitude. C'est pourquoi, il nous apparait important que soit 

precise par quel moyen l'intervenant social peut evaluer ces capacites additionnelles sans estimer 

le potentiel de la personne a partir d'autres faits observes ou rapportes. 

Quoiqu'il en soit, dans le cas d'une ou l'autre des strategies, l'intervenant social cherche a 

s'assurer de la presence d'une inaptitude chez la personne, meme s'il ne prend pas toujours une 

position nette a ce sujet. Ces differentes strategies peuvent probablement s'expliquer par le 

niveau de competence de l'intervenant, lui-meme decoulant de sa formation, de la proximite de 

partenaires professionnels competents, du support institutionnel, etc. 

4.5.2 Evaluations de l'autonomie fonctionnelle et de l'inaptitude 

Rappelons que 1'evaluation de l'autonomie fonctionnelle fait partie de la pratique courante de 

l'intervenant social oeuvrant dans le secteur du soutien a domicile et qu'elle est realisee a partir 

du Systeme de Mesure de l'Autonomie Fonctionnelle (SMAF) qui est contenu dans 1'Outil 

d'Evaluation Multiclientele (OEMC). Or, les criteres utilises pour evaluer l'autonomie 

fonctionnelle ne sont pas toujours enonces de maniere clairement distincte de ceux employes 
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pour la determination de l'inaptitude. II est done possible de croire qu'il y a des intervenants 

sociaux qui integrent 1'evaluation de l'inaptitude a leur demarche courante. D'ailleurs, les 

donnees recueillies aupres des intervenants sociaux revelent que plusieurs des items evalues dans 

le SMAF sont consideres dans 1'evaluation de l'inaptitude. A ce sujet, il importe de mentionner 

que le volet psychosocial du rapport du directeur general du Curateur public du Quebec contient 

une breve section portant sur les observations reliees a l'autonomie. Dans cette partie, 

l'intervenant social doit se prononcer sur le degre d'autonomie de la personne dans trois des 

dimensions retrouvees dans le SMAF, e'est-a-dire les activites de la vie quotidienne, la mobilite 

et les activites de la vie domestique. II doit egalement indiquer si la personne a des troubles du 

langage ou de 1'audition, ceux-ci etant deux des trois items de la dimension communication 

decrite dans le SMAF. Finalement, l'intervenant social doit aborder la compensation, ce qui est 

aussi requis lors de 1'evaluation du handicap realisee pour chaque item du SMAF. 

Comme certains items sont consideres autant dans 1'evaluation de l'autonomie fonctionnelle que 

dans celle de l'inaptitude, cela entraine des demarches qui souvent se chevauchent ou se 

succedent. C'est pourquoi ces demarches semblent bien souvent realisees dans une optique de 

complementarite ou de continuite. D'ailleurs, que ce soit dans le cadre de 1'evaluation courante 

de l'autonomie fonctionnelle ou de celle de l'inaptitude, l'intervenant cherche a garantir la 

securite de la personne, tout en demeurant sensible a la preservation de sa sante et de sa qualite 

de vie. 

Finalement, meme si l'intervenant social fait une investigation plus poussee dans le cadre du 

processus de determination de l'inaptitude, 1'evaluation de l'autonomie fonctionnelle peut fournir 

des informations utiles sur le besoin de protection, en plus de permettre de constater les impacts 

des atteintes cognitives au quotidien et done de soutenir la presomption de l'inaptitude, cela plus 

specifiquement quant a la gestion de sa personne. 
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4.5.3 Discussion sur le role de l'intervenant social 

La protection est la cible premiere de l'intervention de l'intervenant social. Ainsi, ce 

professionnel n'agit pas selon une logique de mesure de la perte, mais bien de 1'apprehension des 

risques. A notre avis, cela souleve la necessite de faire reconnaitre davantage l'importance 

d'evaluer le besoin de protection et de mieux distinguer la demarche devaluation realisee par ce 

professionnel dans le cadre de l'ouverture d'un regime de protection de celle effectuee pour 

1'homologation d'un mandat, sachant que dans ce deuxieme cas, le besoin de protection n'est pas 

une condition essentielle du point de vue legal. 

A premiere vue, il est possible de penser que certains intervenants sociaux depassent parfois leur 

role, notamment lorsqu'ils emploient des outils ou des methodes d'autres disciplines ou qu'ils 

inscrivent dans leur rapport une opinion portant directement sur l'inaptitude et son degre sans 

reference a d'autres evaluations (ex : rapport medical). En fait, cela souleve l'importance 

d'apporter des clarifications sur le role de l'intervenant social dans le processus de determination 

de l'inaptitude, ainsi que plus specifiquement quant a la conclusion qu'il doit rediger. S'il s'avere 

que l'intervenant social doive emettre une opinion professionnelle sur l'inaptitude qui implique 

une evaluation directe des fonctions mentales, incluant le degre d'inaptitude, cela va 

certainement renforcir la volonte chez certains intervenants de voir reconnaitre leur competence 

d'administrer certains tests standardises, ceci afin de pouvoir evaluer les facultes mentales de 

maniere plus exhaustive. Si, au contraire, l'intervenant social doit s'eloigner de l'importance 

traditionnellement accordee a l'examen mental et au diagnostic medical pour se concentrer sur 

les impacts des atteintes cognitives dans la vie quotidienne de la personne, ainsi que sur sa 

capacite a se proteger, il apparait alors necessaire de clarifier la place exacte que doit occuper 

1'evaluation de l'autonomie fonctionnelle dans le processus. Dans un tel cas, il serait egalement 

opportun d'apporter plus de precisions sur le concept de besoin de protection et sur les facteurs 

de risques, afin d'aider l'intervenant a etablir plus aisement la limite qui separe un risque 

acceptable d'un risque trop eleve, sans toutefois omettre que tout jugement professionnel 

implique une certaine part d'incertitude. 
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II semble qu'il soit plus facile de composer avec les risques associes au maintien du droit d'un 

individu de decider librement quant a sa personne et a ses biens s'il y a plusieurs professionnels 

impliques et qu'il y a un consensus a cet effet. Le consensus parait apporter a l'intervenant social 

l'assurance d'un jugement plus objectif, ainsi qu'un sentiment d'etre mieux protege dans 

l'eventualite d'une contestation. II arrive toutefois que des tensions soient presentes au sein d'une 

equipe de travail en raison de visions divergentes. En effet, comme ce n'est pas tout le monde qui 

a le meme niveau de confort par rapport a la gestion des risques, il peut y avoir des intervenants 

qui sont plus enclins a proteger que d'autres, ce qui les amene a vouloir enclencher plus 

rapidement les procedures. 

Evidemment, la mise en place d'une mesure de protection ne garantie pas une protection absolue, 

et cela, meme dans le cas ou une verification periodique des faits et gestes de la personne 

designee comme mandataire ou representant legal est prevue. D'ailleurs, un intervenant est d'avis 

qu'il faudrait une evaluation beaucoup plus approfondie pour vraiment s'assurer de l'adequation 

du mandataire ou du representant legal. Une fois de plus, cela souleve la question des limites 

inherentes a 1'evaluation de l'intervenant social, puisqu'en plus de 1'appreciation de l'inaptitude 

de la personne et de son besoin de protection, il doit se prononcer sur le mandataire ou l'eventuel 

representant legal. 

Pour ce qui est plus specifiquement de 1'evaluation du besoin de protection d'un individu en lien 

avec 1'administration de ses biens, il faut rappeler que les informations sur sa situation financiere 

sont parfois difficiles a obtenir ou a verifier par l'intervenant social en raison de leur caractere 

confidentiel. Meme s'il est indique dans le guide pour la redaction du rapport du directeur 

general du Curateur public du Quebec que cette section doit etre completee a partir 

d'informations connues par l'intervenant, plusieurs cherchent a remplir tous les points de cette 

rubrique, par souci de remettre un rapport d'evaluation bien etoffe. A notre avis, sans un 

minimum d'investigation, l'intervenant social dispose de tres peu d'informations sur le sujet. Par 

consequent, cela souleve la question de jusqu'ou l'intervenant doit se renseigner sur la situation 

financiere de la personne. A notre avis, il serait benefique qu'une reflexion soit amorcee, afin 

d'apporter plus de precisions a l'intervenant social sur les informations qu'il doit amasser 
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concernant la situation financiere du majeur et de s'assurer que les exigences a l'egard de ce 

professionnel respectent bien les limites de son mandat. 

Finalement, l'emploi preconise en service social d'une approche d'intervention centree sur 

l'interaction de la personne avec son environnement amene l'intervenant social a considerer un 

ensemble de systemes, dont font partie les membres de l'entourage de la personne et les 

differents intervenants du reseau de la sante et des services sociaux (OPTSQ, 2005). Cette 

approche pousse l'intervenant social a entrer en relation non seulement avec la personne agee, 

mais egalement avec les differents acteurs de son environnement, ce qui, dans le cadre de la 

determination de l'inaptitude, peut lui permettre d'acceder a de nombreuses informations sur son 

fonctionnement quotidien et son besoin de protection. A notre avis, cette specificite se doit d'etre 

mieux reconnue, afin que les exigences liees a la demarche devaluation psychosociale 

correspondent davantage au role que l'intervenant social doit jouer dans le processus de 

determination de l'inaptitude. 

4.6 Retombees escomptees pour la pratique 

Pour ce qui est des retombees escomptees pour la pratique en service social, il faut d'abord 

mentionner que l 'OPTSQ (1998) indique que plusieurs travailleurs sociaux, independamment de 

leur milieu d'exercice, vivent des difficultes a se definir clairement ou a se decrire aisement aux 

autres. Soulet (1997) observe ce meme probleme, puisqu'il souleve qu'il est difficile pour 

plusieurs intervenants sociaux de fournir une definition signifiante de leur pratique. Ainsi, il est 

souhaite que 1'identification de criteres guidant le jugement de ces professionnels dans 

1'evaluation de l'inaptitude puisse faciliter l'explicitation de leur pratique. Aussi, il est attendu 

que ce memoire puisse non seulement apporter une meilleure comprehension de 1'evaluation de 

l'inaptitude realisee par l'intervenant social, mais aussi de l'ensemble du processus de 

determination de l'inaptitude. A ce sujet, l 'OPTSQ (2004) signale que les travailleurs sociaux 

doivent maitriser le processus devaluation psychosociale et posseder une vue d'ensemble de la 

procedure menant a la mise en place d'une mesure de protection. De plus, nous pensons que 

l'identification de criteres guidant les intervenants sociaux dans leur demarche devaluation peut 

permettre une plus grande reconnaissance de leur role et de leur expertise, en plus de faciliter le 

travail interdisciplinaire. En effet, une meilleure connaissance du role de chacun peut augmenter 
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la collaboration entre les professionnels, puisque cela permet de delimiter plus clairement les 

responsabilites de chaque acteur. A ce sujet, Gordon (1991) affirme que la comprehension du 

point de vue de sa propre profession et de celui des autres est la premiere etape vers une pratique 

en collaboration. Puis, meme si ce memoire ne vise pas a definir l'inaptitude, il est souhaite qu'il 

permette de mieux saisir ce concept, ce qui peut aider les professionnels dans leurs futures 

evaluations. Finalement, il est espere que cette recherche contribue a l'amelioration de la pratique 

en service social en contexte de determination de l'inaptitude. A ce propos, l 'OPTSQ (2004) 

insiste sur l'importance pour le travailleur social d'acquerir une formation specifique a ce champ 

de pratique. Parmi les connaissances que cet ordre professionnel mentionne, il y a celles sur 

l'inaptitude, sur la place du travailleur social dans ce contexte de travail qui implique des acteurs 

de diverses disciplines, ainsi que sur les facteurs de vulnerability, 1'evaluation du risque et le 

depistage des differentes formes d'abus. 

4.7 Limites de l'etude 

Quelques problemes ont ete rencontres au cours de la presente recherche, ce qui peut avoir un 

effet sur la generalisation des resultats. L'absence d'une theorie sur 1'evaluation et le jugement 

professionnel a complexifie l'elaboration du cadre conceptuel. Pour cette raison ou pour une 

autre, la grille de lecture batie au depart s'est averee contraignante et moins adaptee que prevu. 

En effet, sur ce dernier point, les donnees obtenues n'ont pas permis de nettement departager les 

criteres associes aux dimensions personnelle, pragmatique et clinique methodique. A cela s'est 

ajoute la difficulte de distinguer ce qui relevait des differents contextes entourant 1'evaluation de 

l'inaptitude et de cerner dans quelle proportion chacun pouvait influencer le jugement 

professionnel de l'intervenant social. 

Rappelons que dans la premiere partie de l'entretien, l'emploi de l'approche d'explicitation de la 

pratique (Vermersch, 1996) visait a amener l'intervenant social a decrire en details les actions 

realisees dans 1'evaluation de l'inaptitude, ceci afin de le conduire a un discours le plus naturel 

possible. Que ce soit en lien ou non avec l'utilisation de cette approche, le recit de certains 

intervenants sociaux s'est revele quelque peu desordonne, ce qui a complexifie l'analyse des 

donnees. En effet, dans leur discours, plusieurs intervenants ne distinguaient pas clairement 

l'inaptitude a gerer sa personne de l'inaptitude a administrer ses biens. L'evaluation realisee dans 
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le cadre de l'homologation d'un mandat se confondait avec celle effectuee pour l'ouverture d'un 

regime de protection. La meme situation se presentait dans le cadre du soutien a domicile et de la 

determination de l'inaptitude. De plus, malgre la consigne de depart et les relances effectuees 

pour rendre la narration plus pres de la pratique concrete, certains intervenants ont conserve un 

discours plus general. II est possible de penser que cela reflete l'importance accordee aux criteres 

cliniques reconnus par le Curateur public du Quebec et l'OPTSQ, mais il n'y a toutefois aucune 

certitude a ce sujet. A cela, s'est ajoutee la meconnaissance de certains intervenants sur la 

procedure a realiser dans le cadre de 1'evaluation de l'inaptitude. Selon nous, ces imprecisions 

revelent, d'une part, l'etat des connaissances des intervenants sociaux en matiere de 

determination de l'inaptitude mais, d'autre part, la necessite clinique de jongler avec differents 

criteres selon les circonstances. Finalement, mentionnons que les intervenants disposaient de la 

liberte de choisir une evaluation realisee dans le cadre de l'homologation d'un mandat ou de 

l'ouverture d'un regime de protection, alors qu'il y a des distinctions majeures en ce qui a trait a 

1'evaluation du besoin de protection et a l'enclenchement des procedures. 

4.8 Conclusion 

Nous avons devoile les categories et les criteres qui guident l'intervenant social dans son 

jugement professionnel lors de la determination de l'inaptitude d'une personne agee. A l'aide 

d'un schema, nous avons presente la categorie de criteres occupant une position centrale dans 

1'evaluation effectuee par l'intervenant social, ainsi que les liens entre toutes les categories. Les 

diverses composantes du processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision ont ete 

exposees. Un second schema a permis de montrer l'articulation de ces composantes. Des liens 

ont ete etablis entre les resultats de recherche et le contenu du cadre conceptuel. A la lumiere des 

resultats, nous avons parle du role de l'intervenant social dans le processus de determination de 

l'inaptitude. Finalement, les retombees escomptees pour la pratique en service social et les 

limites de l'etude ont ete revelees, ce qui nous permet maintenant de presenter la conclusion 

generale de notre recherche. 
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5 CONCLUSION GENERALE 

Dans ce memoire, nous avons presente, a partir d'une recension des ecrits, la problematique en 

mettant en contexte 1'evaluation de l'inaptitude de la personne agee realisee par l'intervenant 

social. Aussi, nous avons tente de mieux cerner les concepts d'inaptitude et de critere. Puis, nous 

avons examine le jugement professionnel sous differents angles. Une synthese du contenu du 

cadre conceptuel a egalement ete effectuee afin de degager des families de criteres pouvant 

guider l'intervenant social dans son jugement professionnel. L'analyse de la problematique nous 

a permis de constater que l'avancement des recherches dans le champ psychosocial, en ce qui 

concerne 1'evaluation psychosociale de l'inaptitude et le jugement professionnel de l'intervenant 

social, est assez reduit. C'est pourquoi, il nous est apparu essentiel de chercher a savoir quels 

sont les criteres qui guident le jugement professionnel de l'intervenant social dans 1'evaluation de 

l'inaptitude de la personne agee. Comme nous l'avons vu dans la section portant sur les objectifs 

de la recherche et la methodologie, des elements de reponse en lien avec cette question etaient 

recherches. Suite a la presentation des objectifs de la recherche, nous avons propose une 

approche methodologique inductive, qualitative et exploratoire en demontrant les avantages d'un 

tel choix. Dans la section traitant des resultats et de l'analyse, les categories et les criteres guidant 

l'intervenant social dans son jugement professionnel ont ete exposes, de meme que les 

composantes du processus de collecte de donnees, d'analyse et de decision qui peuvent conduire 

a l'enclenchement des procedures pour la determination de l'inaptitude. Puis, a partir des 

resultats, nous avons tente de mieux cerner le role de l'intervenant social dans le processus de 

determination de l'inaptitude. 

En ce qui concerne les objectifs poursuivis, rappelons que le premier etait d'identifier les criteres 

et le processus a la base du jugement professionnel de l'intervenant social quant a la necessite 

d'enclencher le processus de determination de l'inaptitude. A ce propos, nous avons vu que plus 

l'intervenant social amasse de temoignages, d'avis d'experts et d'observations directes indiquant 

que des criteres sont rencontres, plus l'inaptitude et le besoin de protection sont confirmes. Si, 

ajoute a cela, il y a plus d'avantages que soit enclenche le processus de determination de 

l'inaptitude, autant pour la personne agee que pour les professionnels, la decision de l'intervenant 

social penchera alors dans ce sens. Pour ce qui est du second objectif, il consistait a identifier et a 
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regrouper en categorie les divers criteres qui guident l'intervenant dans son jugement 

professionnel sur l'inaptitude. Les resultats obtenus nous ont permis de voir que la categorie qui 

regroupe les criteres consideres pour 1'evaluation des fonctions mentales est essentielle puisque 

les atteintes cognitives sont une condition indispensable a toute demarche devaluation de 

l'inaptitude. Pour appuyer la presence de telles atteintes, deux autres categories interviennent. 

L'une contient les criteres consideres dans 1'evaluation de l'inaptitude a gerer sa personne, alors 

que l'autre renferme les criteres lies a l'inaptitude a administrer ses biens. Elles occupent une 

position tres importante dans la construction de la preuve, car elles permettent de voir les impacts 

des deficits de la personne dans sa vie quotidienne et c'est pourquoi elles appuient aussi la 

necessite de proteger la personne. Quant a elle, la categorie centrale dans 1'evaluation de 

l'inaptitude effectuee par l'intervenant social comprend les criteres specifiques au besoin de 

protection. Cette categorie est etroitement liee aux precedentes, puisque des criteres rattaches 

plus directement a l'inaptitude peuvent aussi informer l'intervenant sur le besoin de protection de 

la personne et vice versa. De son cote, la categorie des criteres de validite permet de s'assurer 

d'une interpretation plus juste des donnees recueillies, ce qui est capital en raison du nombre 

souvent eleve d'informations provenant de diverses sources. En ce qui a trait au troisieme 

objectif, ce dernier consistait a degager, a partir des criteres identifies, des elements permettant 

de mieux cerner le role de l'intervenant social. A ce sujet, il faut surtout garder en memoire que 

l'intervenant social, a l'aide d'informations de diverses sources, peut fournir une description 

precise des impacts des atteintes cognitives au quotidien et de 1'environnement de la personne, ce 

qui facilite la reconnaissance de l'inaptitude et de la necessite de mettre en place une mesure de 

protection par des moyens legaux. 

Suite a nos travaux, de nombreuses questions peuvent etre soulevees. L'intervenant social doit 

s'assurer que la personne est bien protegee, mais jusqu'ou doit-il aller dans ce sens? Meme en 

presence d'indices d'inaptitude, est-ce convenable d'employer les outils legaux a d'autres fins 

(ex : en reponse a un probleme d'alcoolisme ou de violence conjugale)? L'intervenant doit-il se 

concentrer sur 1'evaluation des capacites de la personne dans sa vie quotidienne pour apprecier 

l'inaptitude, sachant que celle-ci est immesurable? Dans 1'evaluation psychosociale de 

l'inaptitude, la recherche d'une conclusion convergente avec celle du rapport medical peut-elle 

reduire l'impartialite ou, au contraire, permettre une collaboration interprofessionnelle favorisant 
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une plus grande objectivite? Si une collaboration plus etroite entre les professionnels des champs 

medical, psychosocial et juridique peut diminuer 1'impartiality, quelle strategic peut etre 

employee pour permettre une meilleure comprehension de l'expertise et du role de chacun? Par 

quels moyens peut-on augmenter la formation des intervenants sociaux et plus specifiquement, 

leurs connaissances sur les aspects legaux lies a la determination de l'inaptitude? Peut-on penser 

a une specialisation de la pratique d'evaluation chez les intervenants sociaux, tout en conservant 

une place importante pour la continuite des services et l'interdisciplinarite? 

Finalement, il est souhaite que la presente recherche puisse fournir des reperes pour les etudes a 

venir sur 1'evaluation de l'inaptitude. C'est une des raisons pour lesquelles une presentation par 

affiche des principales sections du cadre conceptuel a ete realisee lors de la journee scientifique 

de l'lnstitut Universitaire de Geriatrie de Sherbrooke (IUGS) ayant eu lieu le 4 mai 2005. De 

plus, une communication intitulee Collaborations interprofessionnelles en contexte de 

determination de l'inaptitude a ete presentee dans le cadre de la 76eme session des cours de 

perfectionnement du notariat organisee par la Chambre des notaires du Quebec, le 3 avril 2008. 

Toutefois, il faut rappeler que ce memoire vise a apporter un premier eclairage sur la pratique de 

l'intervenant social dans le processus de determination de l'inaptitude et non a couvrir 

l'ensemble de la question. C'est pourquoi, nous pensons que les acteurs du champ psychosocial 

auraient avantage a effectuer d'autres recherches en lien avec 1'evaluation de l'inaptitude et plus 

specialement sur la perception de l'intervenant social quant a son role et son evaluation, sur les 

effets des differents parcours pour une demande d'evaluation, sur l'influence de certains points 

de references, sur la pratique de intervenant social travaillant pour le Curateur public du Quebec 

et en pratique prive, ainsi que sur la conception de l'inaptitude et du besoin de protection de ce 

professionnel. 
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7 ANNEXE 1-CONTEXTE JURIDIQUE: PROCEDURE POUR 

L'OUVERTURE D'UN REGIME DE PROTECTION PRIVE 

Ouverture d'un regime cfc protection prlve 

l in huissier remet en mains prcpres la notification a la personne presumes 
inapte. Une notification est egalement remise a une personne sraisonnables, 
habituellemen" un membre de la famille. 
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8 ANNEXE 2- CONTEXTE JURIDIQUE : PROCEDURE POUR 

L'HOMOLOGATION D'UN MANDAT EN CAS D'INAPTITUDE 

vo'ie o-r dim as re * 

Signification it 
d:e l-a requite 

f 

='resen:ation du 
dossier a Ja co-ur 

Interrogaioire 
de la personne 

p r e E u m e e inapSe 

SigniScaiion •% 
du jugemenE 

Seront pris en 
consideration : 

a !a validite du mandat, 
• les preuves medieales 

el psychosociales, 
o fe degre d'inaptitude, 
• l;e teiroignage de la 

personne. 

Jugenien* en 
homologation 

Un huissier reme? en mains propres :la nefjficaiion de la 
requite a la personrte presumes. Une nratificstrorc est 
egalement remise a une personr« a raisonnab le 
habttuellemefi: un men-.bre de la famille. 
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10 ANNEXE 4- MODELE PROPOSE PAR BOIRE-LAVIGNE (2003) 

Projets/Finaiit£s/ 
Normes sociales 
Juridiques 
Institutionnels 
adn-inistratils, de services, etc. 

Professionnels 
Familiaux 
4 Mo»a«s socio-hiatongues 

Projets/Finalit6s/ 
Normes individuelles * 
Medecin, infirmieres 
Patient,' proches 

Morales.indtvaiueSes, j 

Module datable systemique/ethique de la PDD de soins en fin de vie pour le patient inapte en SLD 

Environnement muiti-systemique (incluant ies morales socio-historiques) 
Culture scciate : conception donrnante en recard <je ta mort {& de >a vie), de !a maladie. de la souffrance, etc. 
Cadre j-jriokiue . ccnsentement aux sens , rt&iligunce cmnnelte , 'lomigide, euthanasia et suicide assrel& 
Corps professionnels des toigna.-ts et leurs normattvtes 
Institutions de soins do longue dur£e ; systeme de sante et de services sorifiux 

ressourees et organisation des services instRut crnels . culture InstilJtionneile . polities sur 'ss decisions de soma 
La culture de I'unit6 de soins 
L'enviro.mement socio-famsliai du patient et de ses proches 

Prise de decisions de soins 
interactions 

„Probl6mat,isation_ Conception ^.S6lect 

£laboraiioii de iugerrentsl 
situation concrete ; travail critique 6thique 

Prise de decisions evoluant au fii du temps et des 6v6nements 
Determination initiate | 
du statut RCR & du niveau de soins 

Processus ^R6sui tats , 
en situation cons igns 
inters ubjective au dossier & , 

m6moris6s ! 

Re-d6cisions — 
en situation alguS 

Re-d6cisions 

Processus ___^R6sul tats 
en situation consign6s 
inters ubjective an dossier & 

m6moris6s 

Figure 8: Modele detaille systemique et ethique de la prise de decisions de soins en fin de vie 

pour le patient inapte en soins de longue duree (Boire-Lavigne, 2003, p. 165) 
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11 ANNEXE 5- APPROBATION DU PROJET DE L'EQUIPE DE 
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12 ANNEXE 6- FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

TITRE D U PROJET 
Le champ conceptuel de l ' inapt i tude de la personne agee au carrefour des disciplines 

v 
RESPONSABLE D U PROJET 
Suzanne Philips-Nootens 
Professeur 
Faculte de droit 
Universite de Sherbrooke 
Sherbrooke, Que. 

OBJECTIFS DE L'ETUDE 
Cette recherche a pour but de mieux comprendre comment les intervenants des disciplines 
medicales, psychosociales et juridiques realisent 1'evaluation de l'inaptitude de la personne agee, 
puis de degager ce qui pourrait constituer un terrain commun, dans la recherche du meilleur 
equilibre possible entre le droit de la personne a son autonomic et son besoin de protection. Les 
objectifs specifiques de la recherche consistent a : 
1. Identifier les representations sociales de l'inaptitude chez les medecins et les intervenants 

psychosociaux, et etudier la facon dont ils utilisent, dans leur travail, les concepts juridiques; 
2. Etudier la maniere dont les juristes utilisent 1'evaluation de l'inaptitude faite par ces 

intervenants et la fa?on dont ils se forgent leurs propres representations de l'inaptitude; 
3. Analyser 1'adequation des solutions legislatives quebecoises (regimes de protection et mandat 

donne en prevision de l'inaptitude) pour la protection des personnes agees inaptes et y 
suggerer, s'il y a lieu, des modifications; 

4. A la lumiere des resultats obtenus, proposer un modele integre, fonctionnel de 1'evaluation 
de l'inaptitude. 

RAISONS ET NATURE DE VOTRE PARTICIPATION 
Vous faites part ie des professionnels qui ont, dans leur prat ique, a contribuer a etablir 
l ' inapti tude de personnes agees. N o u s d e m a n d o n s votre participation dans le but de 
mieux comprendre le processus deva lua t i on de l ' inapti tude de la personne agee. Pour 
ce faire, nous vous d e m a n d o n s d e nous accorder u n e entrevue de recherche d 'une duree 
maximale de 90 minutes , a u n momen t et u n lieu vous convenant . Cette ent revue sera 
retranscrite et analysee. II ne s'agit pas d 'evaluer votre prat ique mais bien de 
comprendre ce que vous avez fait, et ce, de votre point de vue disciplinaire. 
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BENEFICES DECOULANT DE VOTRE PARTICIPATION 
II n'y a aucun benefice direct a votre participation a cette etude. Par contre, vous 
pouvez en retirer une meilleure comprehension de votre propre experience puisque 
vous aurez l'occasion d'en parler de fagon nouvelle. Votre participation a cette 
recherche contribuera en outre a l'elaboration d'outils de travail necessaires a une 
meilleure harmonisation des actions des differents intervenants aupres des personnes 
agees inaptes. 

INCONVENIENTS ET RISQUES POUVANT DECOULER DE VOTRE 
PARTICIPATION 
La participation a cette etude ne comporte aucun risque, compte tenu de la garantie de 
confidentialite que vous trouvez ci-dessous. Votre participation pourra cependant avoir 
un impact sur votre agenda de travail. C'est pourquoi l'interviewer vous proposera un 
horaire tres souple pour la realisation de l'entrevue. 

CONFIDENTIALITE 
II est entendu que l'anonymat sera respecte a votre egard et que toutes les informations 
dont vpus nous ferez part demeureront confidentielles. Seuls les chercheurs 
responsables du projet auront acces aux enregistrements audio et a leur retranscription. 
De celle-ci seront retranches tous les renseignements personnels, tels que votre nom, 
votre appartenance institutionnelle specifique, qui seront remplaces par un code. II sera 
alors impossible pour un tiers de vous identifier. Au moment de l'analyse et de la 
diffusion des resultats, en aucun cas votre identite ne sera divulguee et la reference a 
certains faits ne permettra pas l'identification de vos clients. Les enregistrements seront 
conserves sous clef et detruits dans les cinq ans suivant la fin du projet de recherche. 
L'information recueillie sera utilisee seulement dans le cadre de publications 
scientifiques ou de communications professionnelles. 

RETRAIT DE L'ETUDE 
II est entendu que votre participation au projet de recherche est tout a fait volontaire et 
qu'il vous est possible en tout temps de vous retirer de l'etude sans donner les motifs de 
votre retrait, et sans subir quelque prejudice que ce soit. En cas de retrait de l'etude, 
vous aurez le droit de demander que l'enregistrement vous concernant soit detruit. 

PERSONNES A CONTACTER 
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DECLARATION D U PARTICIPANT 

Je, soussigne , declare avoir lu et compris le present 
formulaire. Le chercheur a r epondu de fagon satisfaisante a mes questions, le cas 
echeant. Je consens a participer au projet de recherche dans les condit ions 
p recedemment decrites et accepte que les resultats de recherche soient publies a des fins 
scientifiques ou professionnelles. 

Signature du participant 

Fait a , le 

DECLARATION DU CHERCHEUR 

Je certifie avoir explique au participant interesse les termes du present formulaire et avoir 
repondu aux questions posees a cet egard; avoir clairement indique a la personne qu'elle reste, a 
tout moment, libre de mettre fin a sa participation au projet de recherche decrit plus haut. Je 
m'engage a garantir le respect des objectifs de l'etude tout en veillant a respecter la 
confidentialite. 

Signature du chercheur ou de son representant 

Fait a , le 

( ) Copie du participant ( ) Copie du chercheur 
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13 ANNEXE 7- GUIDE D'ENTRETIEN DE RECHERCHE 

Domaine de parole: 

L'intervention du praticien pour ce faire, dans une perspective de recit de pratique. 

Methode : 
Pour la premiere partie, entretien d'explicitation (Vermersch, 2000). Decrire le faire par un appel 
a la memoire concrete. II s'agit de conduire le praticien a decrire sa pratique dans le detail, afin de 
faire emerger un discours, le plus naturel possible, en vue de faire naitre un recit se rapprochant 
le plus de la pratique concrete, plutot qu'un discours idealise. Une consigne generate de depart 
lance le praticien sur la description d'une situation concrete liee a l'inaptitude, puis les relances 
s'arriment a son discours et visent a rendre plus concrete la narration. Cette modalite d'entrevue 
n'exclue pas l'espace necessaire pour que le praticien nomme ses interrogations, ses malaises et 
ses certitudes tires de ses annees de pratique. 

Seconde partie : Grille d'entrevue semi-directive par groupe professionnel. 

Introduction : Faire signer le formulaire de consentement; eclaircir les questions en suspend; remerciements. 
Nous allons vous demander de decrire les interventions que vous avez realisees dans un dossier 
recent et signifiant pour vous dans lequel vous avez eu a travailler a la determination de 
l'inaptitude d'une personne agee, et ce, a partir de votre memoire actuelle. II ne s'agit pas de 
presenter de fagon exhaustive ce que vous avez fait, mais bien de recueillir ce qui aura ete 
signifiant pour vous dans ce dossier. 

Consigne d'ouverture 
Presentez-moi ce que vous avez fait dans le 
dossier en question quant a la determination 
de l'inaptitude. 

Relances primaires 
Toute information relative au travail de 
determination sera relancee pour en faire 
decrire la realisation et les fondements 
tacites 

Notes a l'interviewer 
Mode entretien de recherche avec relance 
en appui sur le discours du praticien 

Ne pas induire la reflexion sur l'inaptitude 
Par contre, amener le praticien a 
approfondir sa reflexion ou ses 
interrogations quand il les aborde 
• Engager le locuteur a decrire 

concretement son action et ses 
interactions avec les autres 
professionnels impliques dans le dossier 

• Relancer sur toute information 
permettant d'acceder a sa representation 
de l'inaptitude. 

• Faire decrire le plus concretement 
possible les interfaces professionnelles 

• Relever les indices temporels et autres 
reperes utiles a la modelisation 



Relances secondaires 

• Presentez-moi les criteres qui auront ete 
determinants dans votre jugement 
professionnel dans ce dossier-la. 

• Quels etaient vos besoins 
d'information ? 

• Decrivez-moi les moments les plus 

importants dans votre intervention. 

• Relancer sur toute information relative a 
des actions ou des operations. 

• Faire decrire le plus concretement 
possible les interfaces professionnelles. 

• Relevez les indices temporels. 

Bloc thematique 
• Notre etude porte plus specifiquement 

sur les personnes agees inaptes. Avez-
vous 1'impression que la pratique 
professionnelle entourant le processus 
de determination de l'inaptitude est 
influencee par l'&ge du client ? Si oui, 
comment ? 

• Si vous aviez a decrire les 
caracteristiques d'une personne inapte, 
quelles seraient-elles ? 

• Comment qualifiez-vous vos rapports 
avec les juristes, les medecins, les 
intervenants sociaux et autres 
professionnels? 

• Quels sont les enjeux dans la 
determination de l'inaptitude? 

• Quelles sont les valeurs qui doivent 
guider l'action professionnelle dans la 
determination de l'inaptitude? 

• POUR INTERVENANTS SOCIAUX 
ET MEDECINS : Quelles sont les 
regies juridiques qui guident votre 
pratique ? 

• POUR LES JURISTES : Comment 
considerez-vous 1'evaluation 
psychosociale et medicale dans votre 
travail de juriste? 

• POUR LES JURISTES : Comment 
tenez-vous compte de ces evaluations 
dans votre travail juridique? 

• Quels sont les principaux problemes 
que vous rencontrez dans votre travail 
relativement a la determination de 
l'inaptitude? 

• Est-ce que les delais dans le processus 

• Mode semi-directif avec grille 
d'entrevue prealable. 

• Choisir les groupes professionnels. 
• Faire attention a la redondance pour les 

themes deja explores precedemment. 



de determination de l'inaptitude vous 
semblent adequats? 

• En quoi les regies juridiques actuelles 
de la determination de l'inaptitude 
sont-elles adequates ou inadequates a 
votre pratique? 

• Y a-t-il des pistes que vous aimeriez 
suggerer pour que l'on revise le 
processus de determination de 
l'inaptitude au Quebec ? Quelles 
seraient-elles ? 

• Avez-vous des besoins de formation qui 
sont mal combles? 

Conclusion 
Est-ce que ce dossier vous a semble typique? Sinon, en quoi se distingue-t-il d'un dossier 
typique? 

Au terme de cet entretien, souhaitez-vous rajouter quelque chose? 

Remerciements 


